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N1 Aorespondas per Esperanto 


La Ligue Syndicaliste 


La Ligaa Syndicaliste se propose : 


1° De travailler à la réalisation de l'unité syndi- 
cale, à la reconstitution d'une seule C.G.T. et 
d’une seute Internationale syndicale : 


2° De sortir les deux C.G.T., l'une de l’ornière 
de la woilaboration gouvernementale, l'autre de 
l'ornière de la collaboration politique, pour les 
ramener dans la voie de l'indépendance syndicale 
hors de laquelle l'unité est impossible : 


3° De faire prédominer dans les syndicats l'esprit 
ae r l'esprit de tendance, de secte ou de 
harti, afin de réaliser dès maintenant le maximum 
Arts commune contre le patronat et contre 
l'Etat ; 


4° De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 
ch p n: à l'examen des problèmes pratiques 
e! théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
«! en précenisant la formation de Cercles d'études 
sy es 


50 De maintenir vivant le précepte de ia Pre- 
mière Înte:nationale d'après lequel l'émancipation 
des travailleurs ne sera l'œuvre que des travail- 
\rurs eux-" mes. 
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joe Rolland a publié dans les trois derniers 
4. 108 d'Europe une introduction à son pro- 
D cul d'articles, Quinze ans de combat. Il 
Passé <oobquer là comment et pourquoi il est 
ë Son attitude de 1919 et des années sui- 

- Où, tout en saluant la révolution russe 
il Fi # pleine bataille et de partout menacée, 
la 5er Mménageait pas les critiques, au nom de 
et des droits de l'esprit — à sa position 

UN ente, entièrement dévouée à la Russie actuel- 
4 Maladie m'empêche de mettre en ordre les 


Nôüte LA = Ê q] = # 

que À Que j'avais prises pour établir la réponse 
,,, US devions adresser, dans la Révolution 
Olélarie 


eut: A4 ine, a ce plaidoyer. 
n Ut-être aussi le sentiment qu'apres tout il 


Que * Pas très important de relever l'autocritique 


tait Qolland bolchévisé — ou plutôt stalinisé — 
Dore sur notre dos, à la mode orthodoxe. 
ferions, répond à Rolland mieux que nous ne le 
ik Le tout de même dommage de laisser passer 
“#SIOn d'une explication qui devenait de plus 
Plus nécessaire, J'en indiquerai donc les gran- 
Dose. Bien entendu, il ne s’agit pas de dis- 
tel du Es appréciations portées par Rolland sur 
l'esse se d'entre nous. Dans une affaire qui inté- 
Sünne a classe ouvrière et la révolution, nos per- 
land nee comptent pas. La personnalité de Rol- 
Ui-même, si haute soit-elle, ne compte pas. 
A de dans les différents aspects de notre affaire, 
détuie . qu à Rolland, je le répète, que je deman- 
décou de répondre à Rolland. A Rolland-1955, qui 
Le vre les nécessités de l’action révolutionnaire, 
n jonûre à Rolland-1922, qui les méconnaissait 
Pleine révolution, A Rolland-192?, qui défendait 
von droits de l'homme — même contre la 
Qui « tion aux abois, de répondre à Rolland-1955, 
=. ‘ACrifie ces mêmes droits à la raison d'Etat 
Yar Re Etat qui ne rappelle plus guère l'avant- 
l'aur. de la révolution internationale en bataille. 
réf AS demandé au seul Romain Rolland de se 
ns 7 lui-même, et sur ses positions de 1922 et 
de Ses positions de 1935 — et de nous justifier, 
UStifier la continuité de notre attitude depuis 
Première heure de la révolution russe. 
Somm Est bien terre-à-terre, notre attitude, bien 
dire et simpliste. Et bien dépourvue de fan- 
Dole n'a même pas attendu la révolution 
re pour se montrer constante. 
ét ne notre politique, toute notre philosophie 
à 44 "E Notre morale ont consisté, dès avant 1914, 
vrias. er de reconnaître l'intérêt de la classe ou- 
tia 


Peut.ale imposaient les circonstances historiques. 


En 
ne rème temps les intérêts réels de ioute l'huma- 
c] 


10." € la civilisation humaine ; si hérétiques que 


d'être SOYons, c'est sans doute là notre manière 


* Marxistes. Mais notre préoccupation essen- 
Notre tâche propre se résument en ce point : 
é à la classe ouvrière, 
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Te et à tâcher de la servir, dans les condi- | 


être se trouve-t-il qu'ainsi nous aurons servi 


1922 - 1935 | 
Réponse à Romain Rolland 


En août 1914, nous avons été contre la guerre 


 impérialiste parce qu'en faisant inassacrer les pro- 


iétariats elle les opposait idéologiquement les uns 
aux autres et abimait ainsi l'internationalisme 
prolétarien, base de l'émancipation de la classe 


ouvrière. 


En novembre 1917, et jusqu'à la mort de Lénine, 


| ous avons été, sans réserves, pour la révolution 


qui soulevait la Russie, parce qu'elle entraïnait 
avec elle toute la pensée prolétarienne ressuscitée, 
toute l'espérance de la classe ouvrière. 

Lans les années qui ont suivi la mort de Lénine, 
nous avons vu les dirigeants de la politique russe 

moins de propos délibéré, sans doute, que par 
la faute de la situation internationale, mais peu 
itnportent les responsabilités — nous les avons vu 
utiiiser les prolétariats des autres nations comme 
masses de manœuvre dans l'intérêt momentané et 
contestable de l'Etat russe, avec une désinvolture 
« réaliste » qui n'avait d'égales que ses balourdi- 


ses : la manière dont la lutte a été menée, ou 


piutôt sabotée, en Allemagne, dans les mois qui 


| ont précédé l'avènement d'Hitler, la manière dont 


la classe ouvrière française a été, dix ans de sui- 
te, démoralisée et abrutie, sont des exemples suf- 
fisants. De plus, nous les entendions, ces écuyers 
de la haute politique, nommer à chaque coup, 
glorieusement, « un pas en avant dans l'édifica- 
tion du socialisme » ce qui était d'évidence un pas 
en arrière. (Quand il était acculé à accepter la 
N.E.P., Lénine, qui n'était pas un malin, ne pré- 
tendait pas faire un pas en avant). 

La haute politique n'est pas notre fort. D'autre 
part nous somimes de ces imbéciles qui ne savent 
pas changer. Nous avons continué à chercher l'in- 
térêt de la classe ouvrière et à tâcher de la servir. 
Et d'abord, platement, toujours terre-à-terre, de 
la classe ouvrière de chez nous : parce que nous 
persistons à penser, avec Liebknecht, avec Lénine, 
que le premier devoir d'un révolutionnaire est de 
balayer la neige qui est devant sa porte, Alors, 
quand nous avons vu les dirigeants de la politique 
russe trainer notre classe ouvrière de sottise en 
cochonnerie, nous avons dit qu'ils commettaient 
des sottises ét des cochonneéries. Le secret de notre 
hérésie et de nos crimes n'est pas ailleurs. 

Rolland se plait à imaginer qu'ainsi nous avons, 
lui et nous, échangé nos positions et qu'il est 
devenu révoitutionnaire alors que nous cessions de 
l'être. C'est une agréable illusion, mais qui ne ré- 
pond à rien. Nous ne dansons pas des figures de 
ballet. En réalité, nous avons tenu en 1922 la po- 
sition qu'il aurait dû tenir et, plus encore en 1935, 
nous tenons la position qu'il devrait occuper, 

Il a besoin de vivre dans des climats héroïques 
— et il ne reculera certes pas devant les sacrifices 
que ce besoin lui imposera. Mais quand l'héroïsme 
h'existe pas, il en recherche de spécieuses appa- 
rences et 1l les appelle réalité. La classe ouvrière, 
qui est tout pour nous, dans sa faiblesse et- sa 


| misère çomme dans sa grandeur, n'existe pour lui 
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que lorsqu'elle peut se prêter à cette transfigura- 
tion héroïque. 

Nous nous sommes rencontrés avec Romain Rol- 
land dans les premières semaines de la guerre, 
Il a été notre porte-drapeau et notre porte-voix, et 
ce n'est pas moi qui oublierai rien de la gratitu- 


de, de la vénération affectueuse que nous lui gar- | 


dons depuis ce temps. Aujourd'hui, il a découvert 
que la révolution russe, modèle 1934-1935, était 
quelque chose de sublime parce que le fétichisme 
officiel avait baptisé pic Staline un somimet du 
Pamir et parce que l'U.R.S.S, avait adhéré à la 
Société des Nations — à la S.D.N. dont Litvinov 
dénonçait naguère l'hypocrisie avec des traits san- 
glants et où il poursuit à présent une politique de 
combinaisons tortueuses qui n'a rien à envier à 
la diplomatie d'avant-guerre et qui mène droit à 
une nouvelle et plus monstrueuse guerre mondiale. 

Assurément, Rolland, vous avez cessé d'être 

_« l'un contre tous ». Vous avez avec vous Gide, 
Victor Margueritte et plusieurs centaines de sous- 
Barbusse qui volent au secours de ce qu'ils pren- 
nent pour le succès. Avec vous, en 1914, nous 
étions une poignée. En 1917-1922, nous n'étions en- 
core qu'une poignée, sans vous. En 1935, sans 
vous, nous ne sommes qu'une poignée. 

Ne pensez pas que nous soyons fiers et sa- 
tisfaits d'être si peu nombreux. Mais nous savons 
que notre douzaine d'enfants perdus de 1914 « 
tout de même fait des petits : elle n’a pas peu 
contribué à réveiller les sentiments révolutionnai- 


__ res et humains, à ressusciter le socialisine en Fran- 


ce. La poignée de 1917 n’a pas non plus travaillé 
pour rien : sans elle, le communisme de la grande 
époque, celui de 1921-1924, n'aurait pas eu besoin 
de vos leçons, car il ne serait jamais né. 

Je suis pareillement tranquille sur la poignée 
que nous sommes en 1955. Elle accomplira sa t4- 
che pour la révolution sociale et pour la civilisa- 
tion humaine. 

Il est un point particulièrement significatif, un 
point de fait et non plus d'appréciations, sur le- 
quel j'aurais tenu à m'expliquer sans ambages. 
Dans une note de son introduction, Rolland cite 
un fragment de son journal intime où il a consi- 
gné un entretien qu'il eut avec Monatte et moi, 
le 18 mars 1922. « Monatte et Martinet, y dit-il, 


faire pour la Révolution... » etc. Nous avons lu 


Du mépris pour le peuple, nous ? 
_ Dans sa lettre de démission au Comité Confé- 
déral, en décembre 1914, Monatte écrivait : « C'est 
au centre que la force, c'est-à-dire la foi, a man- 
_ qué ». Dans un article de La Vie Ouvrière, du 23 
juillet 1919, intitulé « La faute des masses ? », 
_ il dénonçait pareilléement le pharisaïsme et la 


_ malhonnêteté des « chefs » rejetant sur les « mas- 
_ ses » leurs propres erreurs et leurs propres lâche- 


‘ 


_ tés. Et toute sa pensée, toute son action, toute sa 


_ vie ont été de respect de la classe ouvrière, de 
_ confiance en elle. De l’amertume, oui, nous en 


avons souvent ressenti. Mais du mépris ! De quel 


_ droit ? 


L 


Cependant il va de soi que Rolland a cru repro- 


_ duire avec la plus scrupuleuse exactitude les sen- 


_ timents que nous exprimions devant lui. Mais 
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_ alors ? 
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parlent avec un amer mépris de ce peuple ouvrier | 
de France qui n'a rien fait, qui n'a rien voulu 


ces propos, et d'autres semblables, avec stupeur, | 


| sociale et les intérêts de la classe ouvrière à tra 


être réel, avec des forces réelles, les dangers graDn 


















PPT TRS GENE ap Ë ee. | 
LA REVOLUTION PROLETARIENNE \ 
Eh bien, devant une transcription qui est plus 
qu'une traduction inexacte, plus qu'une inter pres 
tation tendancieuse, qui est une déformation e É 
une trahison contre quoi tout notre être protesiôs 
je suis obligé d'écrire que la seule hypothèse plau”, 
sible est que Rolland nous a écoutés sans nous. 
entendre, qu'il nous a écouté parler du peuple € 
homme qui n'est pas du peuple et qu'il ne nous 
a pas compris. Il a compris en intellectuel, et 
erand et cordial intellectuel — mais nous croyionss 
parler à un camarade, à un camarade seuleme 
plus grand que nous et que sa grandeur même 
devait préserver de tout contre-sens. f 
Le mépris du peuple, le mépris de la classe OÙ 
vrière, le mépris du « matériel humain », le MES 
pris des hommes, c'est justement de ce que no 
ne l'acceptons sous aucune forme et sous aucu 
masque qu'est constituée l'unité de notre vie. C'est, 
en protestation contre un tel mépris, complaisalls | 
ment pratiqué par toutes les catégories de burealis 
crates « ingénieurs des âmes » (suivant la formulen 
que Rolland admire et qui nous parait grotesque 
ment pompeuse et hypocrite)}, que nous refusONs M 
de voir dans la Russie contemporaine, suivant Une 
autre formule de catéchisme, « la patrie du SOCIä\ 
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Le régime qui exile Trotsky, déporte RiazanOV 
affame Victor Serge, qui châtie un meurtre pol” 
tique, commis dans des circonstances inexpliquéeñ 
par des dizaines d'exécutions sommaires et reb® 
ainsi dérisoires nos protestations contre les VIO® 
lences fascistes, qui punit de mort les cheminots. 
quand un accident se produit dans leur service, 
qui augmente l'écart entre les salaires, qui so 
met les travailleurs au régime de la plus rigow 
reuse résidence forcée, et aussi de la plus CONS 
tante surveillance policière — un tel régime à PU 
être imposé par les circonstances, aucune propä M} 
gande et aucun bluff ne nous le feront prendre pOUE 4 
du socialisme. Le socialisme, a dit Lénine, c'est l'é 
lectrification s'ajoutant au pouvoir des soviets.L'és 
lectrification et tous les efforts pour activer les 
progrès matériels dans un pays de civihsation a 
riérée, je les vois et personnellement je me gardé M 
d'en sous-estimer l'importance et les bienfaits = 
mais quand nous ne voyons plus trace du pouvoil 
des soviets ailleurs que sur le papier et dans les 
discours, quand nous voyons rétrocéder et dépé- 
rir le progrès humain que ces mots représentaient # 
nous tenons pour une imposture de parler alor 
de socialisme : fidèles ainsi à l'enseignement de. T 
Lénine et d'abord à l'enseignement de Rolland 
si nous avions besoin de justifications extérieures 

Voilà, brièvement indiqués, quelques-uns des 
points sur lesquels j'aurais voulu répondre à RO 
main Rolland, et il en est beaucoup d'autres. Mal* 
sans doute ce schéma suffira-t-il à préciser notre 
position et ses raisons. Puissent seulement le 
politiciens de toute observance, communistes et 
socialistes, cesser à temps d'envisager la réalité 


{ 











vers leurs combinaisons de partis et de sectes 7 
ne pas attendre, comme en Allemagne, qu'il SOI 
trop tard, pour envoyer promener leurs formulai- 
res et leurs bibles et pour combattre dans leul 






dissants qui menacent le prolétariat et toute l'hu° 
manité | £ 
18 mars 1935. Marcel MARTINET. à 
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Les faits de la quinzaine 


À bas la patrie! 


la br andin a beau nous menacer du haut de 
4 Lord de la Chambre de considérer comme 
… E frahison » toute « propagande contre la 
Le d N, TOUS ne cesserons de clamer La vérilé. 
rope ou le monde et plus particulièrement l'Eu- 
d'une St en train de mourir, c'est du capitalisme 
Mon FRE Mais aussi du « patriotisme ». Le 
Créé. ‘à, tel que la technique du siècle dernier l'a 
n'ont ouffe au sein de barrières nationales qui 
8 SU été faites pour lui. Le problème qui 
A 
à va Le que celui qui se posa pour les cités 
la Gr rèce antique. De même qu'il eut fallu que 
lruise sorte de ses républiques urbaines, dé- 
Contir ses patriotismes de clocher pour pouvoir 
oit He a vivre, de même aujourd'hui l'Europe 
n. Ætruire ses Etats nationaur si elle ne veut 


M. ml 


diqle pp "E- pour fonder la République mon- 
qui & . faut — si l'on préfère prendre un exemple 
dr réussi — continuer l'œuvre entreprise par 
et dense Sur les débris PTE des principaulés 
acte" in ces, ont réalisé les unilés nalionales 
— ef es, Ils ont détruit les souverainelés locales 
Dour partant les divisions et les guerre locales — 
î pour substituer des souverainelés nationales ; 
tional aujourd'hui détruire les souverainetés na- 
ALES — et partant les divisions et les guerres 


Etre 8 "1 is 
TL ee à g ñ J " _ 
nation ations pour leur substituer l'inter 


von ard nous disons ces choses, quand nous œu- 
Flan Aou? que la patrie disparaisse, sachez, M. 
S0mme." une fois pour loules, que c'est nous qui 
tra dt les vrais français, les seuls fidèles à la 
| ton française. Le traître, M. Flandin, c'est 

Ous qui, dans votre inconscience, osez 


Fe de la pensée, le régime d'unanimité des 
os ti » el des « cœurs » obtenue à coup de 
higps. de l'autre côté du Rhin. Car c'est un fait 
acos due indiscutable que si ce pays a jamais 
leg LS quelque mérite dans l'histoire, c'est que 
dép Us illustres de ses enfants n'ont cessé de 


Rdre les idées que vous osez qualifier au- | 


me" d'hui de « haute trahison ». Le « patriotis- 
dess”. le « devoir patriotique », la « patrie au- 
does de tout », sont des inventions d'aujour- 
En UE béquilles pour soutenir votre décadence, 

Onnées et réânonnées par vos journalistes et 


: 
gessique pensée française, dans la pensée bour- 
“ Tien de tel, vous trouvez tout le contraire : 
tiqu ascal à Benjamin Constant il n'y a que cri- 
“8 et risées à l'égard de l’idée de patrie. Le 
din ‘ humanisme » est un mot français, M. Flan- 
dit; et qui même n'existe qu'en français. La tra- 
lue française, la vraie, c'est l'hkumanisme — et 
N Manisme, c'est la négation du patriotisme. 
US resterons, malgré vous, des humanistes. 


La réponse à faire à Hitler 


Oui, il faut fonder l'internation. C'est la seule | 


‘bonse à faire à Hitler. 


natic. l'avons déjà dit. La création de l'inter- 


On est une nécessité immédiate, une nécessité 


€ aujourd'hui pour les nations d'Europe : 


Proposer en modèle le régime de baillofñne- | 


Jens de lettres à tant la ligne. Mais dans la | 


1$e française à sa grande époque, vous ne trou- 
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sera trop tard. Créer 


d'aujourd'hui ; demain ce l Lara 
aujourd'hui, dans 


une inlernation universelle, | . 
l'état actuel de l'Europe et du monde, est évidem- 
ment une impossibilité. Mais on peut, et cest 
l'essentiel, en créer dès maintenant une ébau- 
che. L'internation, la fusion d'Elals jusqu ici sou- 
verains en un unique organisme  dépossédant 
chacun des Etats anciens de sa souveraineté pour 
toutes Les affaires communes, n'est possible qu en- 
tre Etats déjà basés sur des principes généraux 
communs. C'est pourquoi la création d'une 1n- 
ternation n'est actuellement possible qu'entre les 
pays à régime politique dit « démocratique », 
c'est-à-dire plus précisément ceur où la classe 
ouvrière jouit d'une certaine liberté de s'organt- 
ser, de penser et de lutter. La constitution d'un 
Etat fédéral analogue à l'Empire britannique, 
comprenant comme pièces maîtresses, le Grande- 
Bretagne, les pays scandinaves et la France, voilà 
la première besogne urgente, la seule qui puisse 
éviler la guerre à brève échéance. 

La seconde tâche non moins nécessaire, est de 
doter cet Etat international, d'une politique inter- 
nationaliste, c'est-à-dire une politique de respect 
des autres peuples, une politique qui répudie, nen 
point seulement en paroles mais en fait, toule 
domination sur les autres peuples. 

Pour cela, deux grandes choses sont à faire. 

D'une part, supprimer l'oppression à l'intérieur, 
c'est-à-dire libérer Les colonies. Libérer l'Inde, li- 
bérer l'Afrique du Nord, l'Indochine, Madagas- 
car Faire de ces esclaves des peuples libres, en 
tous points égaux en droits à ceux des anciennes 
métropoles. 

D'autre part, supprimer l'oppression à l'égard 
des peuples encore en dehors de l'internation. 
Leur reconnaître Les mêmes droits qu'à soi-même. 
En particulier, en ce qui concerne l'Allemagne, 
lui reconnaître le droit de s'armer, si soi on reste 
armé. Nous ne le dirons jamais trop. Sur ce 
point la position d'Hitler est inatlaquable. Nous 
n'admettrons jamais l'hypocrisie de nos pseudo- 


pacifistes qui prétertent qu'ils sont en faveur du 


désarmement, pour protester contre le réarme- 
ment de l'Allemagne, alors que leurs propres 
Etats sont armés jusqu'aux dents. Droit égale- 
ment pour l'Autriche de se débarrasser du joug 
le plus socialement réactionnaire qu'elle ait en- 
core jamais connu, celui du Pape, pour s'unir, 
si bon lui semble, à l'Allemagne. 


Utopie ? Non, révolution ! 


Très bien! dira-t-on, cette politique ! Evidem- 
ment elle est la seule juste et la seule qui puisse 
nous sauver, mais elle est irréalisable. C'est une 
utopie. Une utopie ? — Non, une révolution. 

Car il est bien vrai qu'une telle politique, con- 
traire en tous points à ce qu'on fait actuellement, 
serait une véritable révolution. Mais une révolu- 
tion n'est pas une utopie. Les courbes se prolon- 
gent souvent longtemps encore dans le même sens, 
mais il arrive aussi qu'elles changent brusque- 
ment de direction, qu'elles présentent des « points 


| singuliers ». Arrivons-nous près de l'un de ces 


points singuliers ? il est difficile de le prévoir, ear 
st on peut continuer le dessin d'une courbe, on 
ne peut savoir s'il ne sera pas arrélé par un 
changement brusque. Mais en revanche, ce dont 
nous sommes sûrs, c'est que si la courbe se pour- 
suil, si nous restons dans le cadre des nations 
et dans la politique de l'impérialisme, dans ce 
que nos « réalistes » appellent la réalité — sim- 
plement parce que c’est la réalité d'hier — cette 
réalité ne nous conduira qu'a celte autre réalité : 
La mort et la pandestruc{ien, A 
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LUTTE HÉROIQUE ET GRAVE DÉFAITE 


La grande grève du Textile de Verviers 


(26 février - 30 juillet 1934) | 








Origine et historique d’une bataille ouvrière qui a duré cinq 
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mois. — Les causes de la chute de la “ forteresse syndicale ” | 
belge. — Enseignements et responsabilités 
d'un important échec ouvrier. 
(Suite et fin) | 





Les causes de la défaite 


Rechercher et dénoncer les causes de la malheu- : 


reuse défaite du prolétariat véerviétois est une be- 
sogne qui s impose à tout militant syndical digne 
de ce nom. Tous ceux qui ont des responsabilités 
dans ce douloureux échec ont, au lieu de 1econ- 
naître sincèrement leurs fautes, calomnier les 
syndicalistes qui depuis le début avaient mis la 
direction en garde contre sa politique. Depuis le 
début nous étions quelques-uns à voir que nous 
allions vers la faillite. Nous avons eu beau mul- 
tiplier nos observations, nos objections, nos criti- 
ques. À tout cela les chefs faisaient la sourde 
oreille. Enfin, quand la défaite est venue, justi- 
fiant ainsi nos craintes, les responsables ont tenté 
une diversion. Ils ont essayé de salir les petits 
militants de la base, L'auteur de ces lignes qui 
consacra à la grève une cinquantaine d'articles 
dans le journal de la gauche socialiste, L'Action 
Socialiste, vit se dresser contre lui une pléïade 
de dirigeants de la Commission syndicale, Pen- 
dant plusieurs semaines, je dus répondre à des 
accusations, relever des mensonges, dénoncer des 
calomnies. On alla jusqu'à prétendre que je n'é- 
tais pas syndiqué, que je refusais tous les mman- 
dats qu'on me présentait. Tout cela était comple- 
tement faux. Toujours j'avais été syndiqué et une 
seule fois dans ma vie de militant j'avais refusé 
le poste de vice-président de mon syndicat. J'a- 
vais exposé les raisons de ce refus et mes cama- 
rades les avaient partagées. Ayant quitté le mou- 
vement des Jeunes Gardes Socialistes en tévrier 
1934 (15), Duchesne, au Conseil général du Parti 
Ouvrier Belge, déclara que j'en avais été exclu, 
alors que les J.G.S. souhaitaient ma rentrée. Si 
jé cite tout cela, ce n’est pas avec l'intention de 
personnaliser le débat. C'est à titre documentaire 
que je signale toutes ces choses et afin de mon- 
trer la mentalité de ceux qui, responsables de Ja 


_ éfaite, se défendent des accusations portées con- 


tre eux et contre leur politique en calomniant et 


_ discréditant leurs adversaires de tendance. Si j'ai 


parlé de mon cas, c'est parce que le hasard à 

(15) C'est à la suite d'un meeting avec le militant syn- 
dicaliste Lazarevitch que je quittais ce mouvement. 
J.G.S. s'opposaient en effet à des meetings avec des 
camarades ne partageant pas leurs idées. 


et un manque de psychologie en face d'un con- 


Les | tinsi leur impuissance de plus en plus. 





voulu que je m'occupasse de la chronique de la 


| grève dans L'Action Socialiste. ÇC'aurait pu être 


un autre. Passons donc là-dessus et attachons- 
nous à la critique de la grève. 


Manque de préparation 


Le premier reproche que je veux adresser &auX 
dirigeants syndicaux, c'est de ne pas avoir pré- 
paré les troupes à la bataille. 

Entre la date de la dénonciation des conven- 
tions (20 octobre) et celle où les patrons présen- 


| tèrent leurs nouvelles conditions de travail (19 
| décembre), deux mois se sont écoulés, Les dirt « 


geants syndicaux ne surent pas profiter de ces 
deux mois pour alerter l'opinion publique, pour 
créer parmi les ouvriers un courant à la résis- 
tance en leur définissant le très grand danger 
qui pesait sur eux et peut-être réussir ainsi à 
impressionner les magnats du textile. A mon sens, 
en ne profitant pas de ces deux mois pour alerter 
les travailleurs de tout le pays sur la gravité du 
conflit qui menaçait Verviers, ce fut une erreur 


flit de classe. 







La direction s’écarte de la position prise 


Dans l'appel lancé pour le referendum et sur les f 
bulletins de vote se trouvait, soulignée, la phrase 
suivante : « Jriez-vous jusqu'à la grève pour 
maintenir le statu quo et Les situations acquises ? 

Or, la grève n'était pas encore déclarée que les 
dirigeants faisaient appel à la conciliation. C'était 
donc se mettre en contradiction avec la décision 
prise par les grévistes puisque leur vote signifiait 
le maintien du statu quo. C'était aussi une preu- 
ve de faiblesse dont ne manqueraient pas de pro” M 
fiter les patrons. à 

Pendant toute la grève, les chefs syndicaux im- 
plorent le ministre du Travail pour qu'il force les 
patrons à accepter la conciliation. Ils avouent \£ 
En présentant leurs modifications aux condi- 
tions de travail, les patrons avaient dit : « Nous 
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te vant cela, 
Rus d'être i 
e Eulièrement déplacer le problème que de tenir 
abair 888€. Pour un esprit clairvoyant, à n'y 


Pal [= mms — ne = 
+ pif : . 3 - EE : DIE 5 


0 


GRANDE GREVE DU TÉXTILE DE VERVI 


pas, c'est à prendre ou à laisser ». 
la direction syndicale accuse les pa- 
ntransigeants. Je considère que c'est 


Voluni pas intfransigeance, mais bien une ferme 
. € Palronale d'abattre les syndicats. 

Qu'ils les dirigeants : syndicaux déclarèrent 

Sion Las voulaient pas qu'on impose sans discus- 

cs ol nouvelles conditions de travail. Pourquoi 

je Dvouter puisque les ouvriers les avaient re- 

trad; ” Cette attitude n'était pas seulement con- 
ICtoir 


Me ; EE 
ent lg Position des patrons. 


» ét 


Les autorisations de travailler 


ere 
r + 0 = : 

re. PeCter les anciennes conditions de travail, fu- 
Vaillen 07 iSés, par la direction syndicale, à tra- 
ae Créa la confusion. Les grévistes ne sachant 
ans Parfois s'ils avaient en face d'eux des ouvriers 


risés : availl he v 
lorsque it travailler ou des jaunes. De méme, 
8 ; | 
auto. Savaient si son conducteur était oui ou non 
Page 0 à les transporter. Cela enraya fortement 
p lon des grévistes contre les jaunes et le trans- 
nes laines, Les camarades tisserands dénon- 
ni." à plusi epri an ue | 
autoris plusieurs reprises les dangers que ces 


Srève, nou présentaient pour le mouvement de 


ln: eur permanent insista à de nombreuses 
Prises 


fear 


Cette 
ne de travailler 
lole donnée. 
u Sl-ce Là un argument et que fait-on des intérêts 
Tiers » | 


av ne eine patrons dont les usines chômaient 

ve, | la grève ont fait marcher, pendant la grè- 
n °Ur usine à plein rendement. 

4 novaillaient-ils les laines des usines en grève ? 

toute Ac l'affirmer, mais, quoiqu'il en soit, de 

Autor: 


du és des petits patrons. Nous avons vu nos 
tryecants prendre la défense de ces petits pa- 
fon: victimes des gros. Nous avons eu beau 
tit, crier que si la grève était perdue, ces pe- 
Dreg pe trons, dont ils prenaient la défense, s’em- 
dre Seraient de diminuer les salaires et restrein- 

les libertés syndicales. tout comme les gros 


Fans. Nous avons perdu notre temps à leur 


sous prétexte de respecter la 


Sations. Et à ce sujet je veux encore signa- 


de CeUX-ci, ils frustent le travailleur d'une partie 
Le 02 travail ; qu'ils sont donc, comme les gros, 
* eXploiteurs. 


L'absurdité d'une commission d'enquête 


+ vant le déclenchement du conflit, un dirigeant, 
on “Yen Emile Parys, secrétaire de l’Associa- 


Chait aux conditions des ouvriers verviétois, l'on 
Fu resserait de faire la même chose dans les 


‘es du Nord de la France, puis l’on recom- 
Eicerait de nouveau chez nous. Et Parys met- 


ENARRIET + 


e, mais elle renforça aussi considérable- | 


Patrons, surtout des petits, s'étant engagés | 


passait une charrette de balles de laine, | précédent fâcheurx. C'était cela se placer sur le 


açon ce fut une faute que d'accorder ces : 


trange conception des dirigeants syndicaux 


quePeler la théorie de la plus-value, à leur dire 
m. Petits patrons deviendraient grands, que com- 


SYndicale du Peigné, écrivait que si l’on tou- : 





tait les ouvriers en garde contre ce cycle infer- 
nal. C'était complètement juste. Alors pourquoi 
proposer une enquête contradictoire ? En faisant 
cette proposition, les dirigeants admettaient, lm- 
plicitement, que si les conditions étaient moins 
bonnes ailleurs, l'on eraminerait Les sacrifices 
que es travailleurs verviétois pourraient consen- 
ir pour permettre à leurs patrons de lutter con- 
tre la concurrence. L'on s'acheminait ainsi vers 
le cvcie infernal de l'aggravation des conditions 
de vie des travailleurs. Je souligne aussi, qu'en 
proposant cette enquête, les dirigeants ne tenaient 
pas compte du vote des grévistes décidant la iutte 
pour le maintien du statu quo. Je fais aussi re- 
marquer aux lecteurs que la proposition fut faite 
sans même demander l'avis des ouvriers. Enfin, 
le me demande pourquoi les travailleurs vervietois 
devaient pâtir de leurs efforts. Si des conditions 
de travail devaient être changées, ce n'est pas en 
rognant sur les avantages des camarades de Ver- 
viers, mais bien en augmentant les salaires plus 
bas, des flamands et des ouvriers textiles du Nord 
de la France. 

Il s'est trouvé des dirigeants pour dire que 
l'exemple des Flamands et des Français était un 


terrain réformiste ; c'était la politique néfaste du 
moindre mal. Pour ce qui me concerne, je crois 
être plus logique et plus près du point de vue 
ouvrier et syndical en affirmant qu'on aurait dû 
profiter de l’heureur précédent de Verviers pour 
réclamer l'amélioration des conditions de travail 
des camarades français et flamands. 

Peut-être, à l'heure présente, les chefs syndi- 
caux affirmeraient-ils que leur but en proposant 
une enquête était de prouver la supériorité du 
fini dans le travail et la supériorité dans la pro- 
duction de l'ouvrier verviétois. Mais si même c'é- 
tait là leur but, et j'ai des raisons de croire que 


_ ce le fut, il n'en reste pas moins qu'ils furent 
_ bien aveugles. Comment comprendre 


qu'ils aient 
pu croire en la loyauté des patrons ? Comment 
comprendre qu'ils aient pu croire que ceux-ci 


| tiendraient compte de ces faits, alors que d'autre 


part ils étaient forcés de reconnaitre que les pa- 
trons voulaient détruire Les syndicats. 

Je le déclare nettement : l'attitude des respon. 
sables du Textile est dans le cas présent sans ex- 
cuse, Mais cette attitude, il est nécessaire de le 
clamer, dérivait de la politique réformiste des 


chefs. Ils ne pouvaient pas agir autrement, C'était 


la conséquence fatale d’une idéologie fausse. 
C'était une hérésie que de proposer une Com- 


mission d'Enquête. C'était du syndicalisme à re- 


bours, pis même, c'était de l'antisyndicalisme. 
P y 


La Commission d'Enquête contre les grévistes 


Nous avons vu que le rapport de la Commission 
d'Enquête fut repoussé par les grévistes. 


À ce sujet, les chefs syndicaux ont affirmé que 


ce fut une faute. Je ne suis pas du tout de cet 
avis. J'affirme, au contraire, que le rapport était 
défavorable aux grévistes. Un permanent syndi- 
cal (16) qui, bien qu'il ait défendu devant les tra- 
vailleurs le rapport précité, n’en a pas moins dé- 


claré que l'adoption de ce rapport était une gran- 
de défaite pour les travailleurs verviétois, défaite 


comme jamais ils n’en avaient subie. Il n'y avait 
dans cette affirmation aucune exagération, 

Je n'ai pas l'intention de disséquer complète- 
ment ce rapport. Je vais signaler les points les 
plus significatifs. 





(16) Il s'agit du citoyen Parys, eité plus haut. 
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D'abord une première remarque. Les dirigeants 


syndicaux ont déclaré que la Commission d'en- 


quête avait été impartiale. Est-ce bien vrai ? 
Voyons ! Les patrons verviétois se plaignaient de 
la concurrence internationale. 
donc être menée sur le terrain international. Or, 
cela n'a pas été fait. Certes, outre les Flandres 
elle eut lieu aussi dans le Nord français. Mais 
elle eut lieu là précisément où les conditions de 
travail étaient beaucoup moins favorables qu'a 
Verviers. 

La Commission d'enquête ne se rendit pas à 
Elbeuf, où les conditions étaient sensiblement les 
mêmes qu'à Verviers, ou en Angleterre et inême 
en Russie où les conditions étaient beaucoup plus 
favorables. Il est heureux pour les camarades de 
Verviers qu'elle ne se soit pas rendue au Japon. 
Là, les malheureux exploités travaillent pour une 
poignée de riz (17). 

On ne nous en voudra pas, devant ces faits, de 
nous montrer méfiants à l'égard des enquêteurs, 

Quant au rapport, qu'était-il ? Un chef-d'œuvre 
de confusion. Il ne contenait rien de précis, et les 
travailleurs ne savaient même pas à quelles con- 
ditions on leur demandait de reprendre le travail. 

Cependant, malgré son imprécision, nous aper- 
cevions nettement un réel et énorme danger pour 
les travailleurs. 

Le rapport se contentait de dire dans quelles 
conditions travaillaient les ouvriers flamands et 
français, mais il ne disait pas si c’est l'exemple 


français ou flamand qui serait appliqué. Voilà : 


pourtant ce que défendaient les leaders syndicaux. 
Pourquoi ? Nous le dirons plus loin. 

Pour l'instant, disons que les travailleurs 
étaient certains,. malgré le vague du rapport, de 
voir diminuer le nombre d'ouvriers pour les équi- 
pes de filature, que ce nombre serait fixé par le 

atron ; que dans les peignages, les femmes et 
es hommes auraient dû fournir un effort supplé- 
mentaire ; que le nombre de broches était aug- 
menté dans les retordages. Rien de précis cepen- 
dant sur la somme d'effort supplémentaire. C'est 
le patron qui décidait. 

uant aux 20 % de supplément accordés à l'é- 
quipe de nuit, que devenaient-ils ? 

Le rapport nous apprenait que dans les Flan- 
dres des conventions prévoyaient pour chaque 
équipe un supplément de 42 % : exceptionnelle. 
ment, ce supplément pouvait être de 16 ou 19 9... 
ou être réduit à 6 %,. 
pourcentages ont été réduits : les 19 % sont ré- 
duits à 12 % et les 12 % à 6 %. 

Dans le Nord Français, il n’est alloué aucun 
supplément pour le travail en double équipe. 

Voilà ce que constataient les enquêteurs, mais 
ils ne disaient pas si c’est l'exemple français ou 
flamand qui serait appliqué. Ce qui était sûr, 
c'est que les ouvriers n'avaient plus leurs 20 %. 
Qu'avaient-ils ? 19 %, 16 %, 12 9%, ou rien ? Voilà 
une question à laquelle les dirigeants n'auraient 
pu répondre. 

Et le roulement ? 


Les chefs syndicaux ont déclaré que la Commis- 


sion d'enquête concluait au maintien du roule- 
ment. Or, rien n'est plus faux. Affirmer cela, c'est 
de la duplicité. C'est un infâme mensonge. 

Il me suffira de citer des passages du rapport 
our le montrer, Voici ce qu'écrivent les enquèê- 
urs : 

« En général, dans l’industrie textile des Flan- 


(17) À ce sujet, signalons qu'en 1933, le «Daily Herald», 
u parti travailliste anglais, signalait que même 
en ne payant pas leurs ouvriers, les filateurs du Lan- 
cashire ne pourraient concurrencer l'industrie japonaise, 


L'enquête devait | 





Par suite de la crise, les 





ME 


» dres 
» nitivement, ce qui ne signifie nullement que tou 
, ont l'occasion d’être occupés à tour de rôle. 

» Dans le Courtraisis, par exemple, 
, de l'introduction du travail sur mis 
» on n'a pas congédié du personnel, on à ® de 
» le roulement et les éliminations du personne 


» Y Ait eu nécessité d'avoir recours à une rés 


|» mentation. » = 


Donc en Flandre on ne vous congédie pas déli 


n suivante É 
Lie our motif d'âge. Donc accroissement du 
nombre des chômeurs. 

Si les dirigeants verviétois 01 STE 
comme un avantage, je les laisse à leurs 11° 
sions. Quant à moi, j'ai affirmé que le rappes 
c'était la suppression du roulement. D abord, co 
me dans les autres ps celle du roger 
était imprécise. Quel exemple serait apphques 
Verviers ? Flandre ? Courtraisis ? Chi-lo-sa ? me 
suite, quel que soit l'exemple appliqué, € était 
recul pour Verviers. Ou c'était la suprresston 
dicale du roulement ou La suppression par ape 
Or, pour mieux faire comprendre encore l'impos 
tance de ce recul, apprenons à nos lecteurs qu ê 
1933 encore, les organisations syndicales avale 
examiné le problème du rétablissement des = 
dres : embauchage d'apprentis et remplaceme 
des ouvriers quittant l'usine pour différentes var 
ses. Avec le rapport, nous étions loin de ce 


ont considéré cela 


| situation. 


Je le répète, c'était un infâme mensonge qe 
d'affirmer que le roulement était maintenu, me: 
dès que le travail n'est plus partagé entre tou? 
Jes travailleurs et si même les travailleurs n0P 
employés ne sont pas congédiés, on ne peut pl 
parler de roulement. F 

Les patrons verviétois ont dit ne pas en vo” 


loir au roulement. Seulement, sur 15.000 ouvriers. 


textiles moins de 40 % ont pu reprendre le a 
vail ; 60 %, soit donc 9.000 ouvriers, sont res K 
sur le pavé. Est-ce donc parce que ces 9.000 tr : 
vailleurs ne sont pas congédiés définitivement qu | 
le roulement existe toujours ? Prétendre cela, c'€* 
tromper les victimes de ce malheureux conflit. , 
Plus l'on examine le rapport des enquêteurs € 
mieux l’on comprend pourquoi le ministre ss 
Travail en interdisait la publication. Et quand le 
responsables de l'organisation syndicale disaien 
se rendre à l'avis du ministre et qu'ils déclaraien” 
ne pas publier le rapport afin d'éviter des polém 
ques qui auraient pu faire tomber la légère pa, 
serelle qui nous conduisait au salut, ils jouaien 
une odieuse comédie, En ne publiant pas le Ft 
port, ma conviction profonde est qu'on ne voult 


pas donner aux ouvriers le temps de l'examinel 


et de Le discuter sérieusement. 


Pourquoi une forte minorité accenta le ranporl 


Il y a quelque chose qui aura certainement 


paf” 
ra Di 


: 0 
les ouvriers n'ont pas été congédiés défi | 


à l'occasion 
uatre métiers 


1 Ce L ‘il | 
, surnombre se font automatiquement, sans © u | 


nitivement, mais l'on vous laisse sur le pavé PA É : 
dant que d'autres travaillent. Quant au cop 
sis, les éliminations automatiques se font de 0 
. diminution des apprentis et 6H 


+ 


étonné nos lecteurs. Ceux-ci se posent peut-être. 


la question suivante : Comment se fait-il que ce 
rapport si défavorable et qui provoqua au des 
une forte réaction de la classe ouvrière ait 6 
voté par une forte minorité? 

Voilà un fait qu'il convient d'expliquer. 

Les chefs syndicaux étaient convaincus que Île 
rapport serait voté par les grévistes. Il n'y a pes 
lieu de s'étonner de cette conviction car ils étaient 


rendus aveugles et inconscients par la pratiqué M 
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_ de dre politique réformiste. Dès qu'ils s'aperçu- 


dat qe leur erreur, ils supplièrent les ouvriers 
yy9ter le rapport. parce que bientôt les fonds 
Soi l Payer les grévistes manqueraient. Il va de 


tai que cette pression devait réussir dans un cer- | ; 3 pe 
se | sauver la Banque du Travail qu'à la condition 


ut Pourcentage. Aussi nos lecteurs ne s'étonne- 

“tils pas que des ouvriers aient fléchi quand 

grévs Ont que sur le bulletin de vote remis aux 
IStes s'étalaient les lignes suivantes : 


UNIONS TEXTILES VERVIETOISES 


Cher camarade, 


l Je Conseil fédéral unanime, tenant compte de 
corn cation et dans l'intérêt général, continue à 
sa tre que pour éviter Le pire les affiliés agiraient 
rar ent en se prononçant favorablement sur le 
d PPort de la Commission d'enquête qui a paru 
78 Le Travail du 11 courant. 
FH de remplir son bulletin de vote, chaque 
gra bre doit savoir que les prêts consentis par les 

Ndes centrales seront bientôt épuisés ; ce qui 
Fe que les indemnités régulières devront être 
1, .7ées au produit des souscriptions venant de 
Solidarité. 

[, Maintenant à chacun ses responsabilités. 
qu Conseil fédéral prend les siennes en n'ayant 
D0ir à Souci : l'intérêt général qui lui fait un de- 
"org. € Pas compromettre l'existence même de 
lab isation syndicale que le patronat essaye 

Misant sur la crise dans notre industrie. | 

à à, Conseil fédéral aime à croire que son appel 

qu'a: 'éflerion, avant le vote, sera entendu et 

Pleine chaque affilié décidera de son sort en 
€ Connaissance de cause. 


la Cette écœurante manœuvre explique en partie 
Orte minorité qui se prononça pour le rap- 
e e dis en partie, car il y a un autre fait. 
Vigte ETS syndicaux laissèrent espérer aux gré- 
S que s'ils votaient le rapport et que les pa- 


tr | | 
nités 2 répoussaient, ils toucheraient des indem- 


E " “ | : 
le À OUvriers, une partie de la minorité, à voter 


äins 


La Banque Belge du Travail et la grève 


os Première fois que le rapport fut soumis aux 
« étaste5» plusieurs de ceux-ci demandèrent si ce 
Que lt pas par suite de la situation financière 
te U on demandait de voter le rapport dut 
texte alors qu'un membre du Conseil 1édéral 


arla de la malheureuse faillite de la Ban- 
8 4, 8e du Travail, en demandant aux grévis- 
‘ris Comprendre qu'il fallait sauver les institu- 


sa insi donc, pour sauver une institution, pour 
MT des briques, pour réparer la grande er- 
lu de Ceux qui, singeant le capitalisme, ont vou- 
n © battre sur son propre terrain, en faisant 
crise Pitalisme ouvrier, il fallait que fussent sa- 
LES Les intérêts de milliers de travailleurs. 
Syndi Je Sais bien que, par la suite, les dirigeants 
du aux et les politiciens socialistes ont préten- 
TER la ag du Travail n'était pour rien 
Preu € Conflit. Ce n'était là qu'une affirmation, la 
, Ve n'était pas apportée. 
“tries, on pourrait dire que nous non plus 


GRANDE GREVE DU TEXTILE DE VERVIERS 


attre par une guerre d'usure et sans merci | t di 
l'effort nécessaire ne fut pas fait 
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| n'apportons pas la preuve. Ce ne serait vrai... qu'à 


moitié, | 
Il y a en effet la déclaration faite par ce inem- 
bre du Conseil fédéral textile. 
Il y a que le gouvernement n'est intervenu pour 


que seuls les épargnants soient remboursés, mais 
que les syndicats ne puissent relirer leurs fonds. 

Il y a que Verviers eut ainsi, presque 4 millions 
bloqués à la Banque du Travail ; 11 y a que ce 
fut la Commission syndicale qui dut se substi- 
tuer à la Banque pour rembourser Verviers ; il 
y à que plusieurs syndicats ayant leurs fonds blo- 
qués et craignant de devoir à leur tour livrer ba- 
taille au patronat, n’ont pas pu intervenir effica- 
cement. 

Il y a, enfin, que de toute façon Verviers a tou- 
jours 4 millions de francs bloqués à la Banque 
du Travail, On a cru répondre à nos critiques en 
nous faisant remarquer que la Commission syn- 
dicale avait avancé ces 4 millions. Or, si Verviers 
avait pu retirer ses fonds de la Banque du Tra- 
vail, la Commission syndicale pouvait toujours 
avancer ces 4 millions (ce qui permettait de durer 
encore six semaines). 


Manque de solidarité ! 
Manque de popularisation ! 


Il est deux choses qui doivent être soulignées ici: 
our promouvoir 
la solidarité de tous les travailleurs et rien de 
sérieux ne fut fait pour populariser le conflit. La 
presse syndicale et socialiste a manqué complète- 
ment à son devoir. Le camarade Franz Liebaers, 


| secrétaire national du Vêtement, dans une lettre 
| qu'il adressa à l'Action Socialiste pour compléter 


nos critiques, écrivait : « Dans l'esprit de la ciasse 
ouvrière flamande, cette grève devait être ter- 
minée depuis longtemps ; on n'en parlait plus de- 
puis des mois, sauf un petit filet ou une liste da 
souscriplion qui parurent de temps à autre dans 
la presse ouvrière. » 

Avec le militant syndicaliste, Nicolas Lazare- 
vitch, j'ai donné plusieurs meetings dans la ré- 
gion de Liége et bien que la distance qui nous 
séparait de Verviers n'était que de 30, 25, 20 ou 
10 kilomètres, j'ai pu me rendre compte que les 
travailleurs qui nous écoutaient ignoraient tout 
de la grève, Dans certaines communes même, ces 
braves travailleurs croyaient que la grève était 


terminée. 


Quant à la solidarité, elle aurait dû être beau- 
coup plus forte.Toujours en réponse à nos criti- 


| ques, la Commission syndicale, qui a avancé 9 


millions de francs, a affirmé que jamais la soli- 
darité n'avait été aussi forte, C'est possible, mais 
sa réponse ne peut nous satisfaire. 

Voyons un peu quelques chiffres. Pour payer les 
orévistes, il fallait 580.000 francs par semaine. 
Nous avons prétendu que l'on pouvait trouver 
cette somme chaque semaine. Pour cela, il aurait 


| suffi de faire verser par chaque affilié à ia Com- 


mission syndicale la somme minime de 0 fr. 75 
ou 1 franc par semaine, La Commission syndicale 
compte 635.000 membres, donc on trouvait la som- 
me nécessaire pour soutenir les grévistes, Ajoutez 


| à cela d'autres moyens de recruter des fonds. A 
côté de la Commission syndicale, il y avait en- 
core quelques milliers de travailleurs organisés 


dans les syndicats autonomes. Il y avait la soli- 
darité de presque tous les commerçants verviétois 
qui versaient au fonds de grève. On aurait pu fai- 
re un plus gros « sacrifice » du côté des perma- 
nents. Ceux-ci laissèrent 25 % de leur traitement, 
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taient cela du pied. Lorsque les 


_ ensemble, sans aucune exception, qu'ils rentre- 
ront. Qui se lèvera pour tenir le raisonnement 


mais malgré cela, certains touchaïent toujours | 


300 à 400 francs et même plus par semaine, L'on 
voit donc que ceux-ci auraient pu abandonner 


beaucoup plus et d'autant mieux que les grévistes | 
qui luttaient avec 45 francs manquaient de tout 


vêtements, chaussures (après 4 ans de crise), tan- 
dis que les permanents ne manquaient de rien. 
Notez aussi les collectes à l'occasion de meetings 


ou de manifestations, Et que d'autres moyens en- | 


core... 


Certains permanents, pour s'éviter des critiques, | 


ont fait croire que tous les travailleurs versaient 
0 fr. 75 par Semaine. J'ai profité de mon passage 
au Borinage pour demander, publiquement dans 
mes meetings, aux mineurs s'il en était ainsi. Par- 
tout ce fut une réponse négative. 

Je ne crains donc pas de dire que la solidarité 
a été entravée par les chefs syndicaux. 


Un coup de poignard dans le dos des grévistes 


La bureaucratie réformiste a toujours poussé à 
la centralisation syndicale. A l'entendre, cela de- 


_ vait amener plus de cohésion dans la lutte, Hélas ! 
la grève de Verviers a démontré combien cette | 


centralisation est néfaste au mouvement syndical, 


Il y eut dés tiraillements entre les dirigeants 


verviétois et ceux de la Centrale Nationale Textile 
et de la Commission syndicale, Ces derniers refu- 
sèrent de reconnaître la grève. Et si les dirigeants 
verviétois ne s’y opposèrent pas, c'est parce qu'ils 
savaient que c'était pour eux impossible. Et tandis 
que se déroulait ce pitoyable spectacle, les tra- 
vailleurs des Flandres et de Bruxelles 
daient, sans que la Commission syndicale tentât 
de les empêcher, le mouvement de Verviers, en 
effectuant le travail des grévistes. 


La démagogie des chefs 


I1 est triste de devoir constater que la classe 


ouvrière s’est laissé prendre à la démagogie des 


chefs. Ceux-ci ont su gagner la confiance des tra- 
vailleurs par des articles enflammés ou des affir- 

mations énergiques. 
Lorsque les travailleurs reçurent le carnet aux 
2? conditions, Duchesne s'écria que ceux-ci reje- 
atrons congé- 


dièrent 3.000 ouvriers, Duchesne écrivit dans Le 


Travail du 9 mars : 

« Les travailleurs du Textile sont partis en grè- 
ve le 26 février 1934, avec une unanimilé parfaite, 
Le jour de la reprise du travail, c'est aussi tous 


contraire ? n 
Dans Le Travail du 21 mars, il répétait : 


« En est-il un seul qui voudra considérer com- 
me acquis ces 3.000 renvois ? C’est tous ensemble, 
sans exception, que l'on rentrera à l'usine. » 


Si à ce moment nous avions seulement osé dou- 
ter, notre défaitisme aurait certainement été stig- 


matisé pour l'exemple. Et maintenant qu'il y a, 
non pas 3.000, mais 8 à 9.000 victimes, on n'aurait | 


eu qu'à nous réhabiliter. 


Voulez-vous d'autres exemples ? Voici, toujours | 


Duchesne, dans Le Travail du 31 mars : 


« Le patronat invite. les travailleurs à adres- 
ser personnellement. et. directement une de- 
mande de. réengagement à leur patron. » 

C'est comique, n'est-ce pas ? ces points de sus- 
non Il n'empêche pourtant que cela s'est pas- 
gé ainsi. 
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LA RÉVOLUTION PROLETA RIENNE | 


Et encore Duchesne, dans Le Travail du 10 MATS 


« Le conflit entre dans une nouvelle nhase 2 
par les provocations du patronal qui semble déct : 
à La résistance pour imposer sa loi. Si les ouvrier: 


sont dans les mêmes dispositions, ils sortiront” 


viclorieur, » 


Les ouvriers étaient dans les mêmes disposition? 
Et avec cette magnifique classe ouvrière, les din 


| æeants n'ont su rien faire, 


Enfin, Froidcœur dans Le Travail du 17 juillet: 
« Nous voulons « tenir n. Il faut tenir. Ten ‘ 
travers loul, conlre vent et marée, » 


Et on disait cela, après les pressions faites aux 


travailleurs pour qu'ils rentrent à l'usine aux I 


fämes conditions d'esclavage du patronat. 


La responsabilité des travailleurs 


Ce qu'il faut reprocher aux travailleurs, c'est 
leur trop grande confiance en leurs dirigeants. * 
n'appartient pas à quelques hommes de décide! 
les moyens d'action. Ces moyens doivent être dis- 
culés et mis en pratique par les travailleurs eu 
mêmes. Si les travailleurs verviétois avaient exXIs" 
moins de responsabilité individuelle et une plus 
orande responsabilité collective, il est probable 
que les choses auraient pris une tournure favorä- 
ble, Mais une espèce de paresse a poussé les tra 
vailleurs à laisser aux dirigeants seuls le soin de 
les défendre, comme un accusé remet son sort ell 
tre les mains de son avocat. 


La responsabilité de la Fédération du Peigné 


Des reproches doivent aussi être adressés à celle- 
ci. Pendant toute la grève, elle a partagé toute 
ia politique de la Fédération Textile. Je sais bien 


| que les dirigeants du Peigné et plusieurs affili 


objectent qu'ils ne pouvaient rien faire, qu'ils 
éiaient minoritaires, qu'ils ne pouvaient pas f07- 
cer les chefs du Textile à changer de politique 

Je ne suis pas d'accord avec cette objection: 
Même minoritaires, ils pouvaient faire quelque 
chose. S'ils voyaient du danger, ils devaient le é- 
noncer. S'ils étaient pour l'extension du conflits 
ils devaient le dire, s'ils étaient d'accord pour 
populariser le conflit ou pour faire augmenter l 
solidarité, ils devaient le faire, En un mot, ils 
devaient dire quelle était leur position et s'ils 
étaient en désaccord avec le Textile, ils ne pou” 
vaient pas garder le silence. E. 

L'ayant gardé sur tout cela, n'ayant pas défin” 
leur position, ils partagent ainsi la responsabill 
de l'échec. Aussi, après la débâcle, lorsque le 
dirigeants du Peigné ont commencé une campagn* 
d'affiches pour accuser les dirigeants du Textile 
d'être cause de la défaite, ai-je condamné sant 
réserves cette campagne ? Je considérais qu'avan 
d'accuser les autres, ils auraient d'abord dû fairê 
leur mea culpa. 


La responsabilité des partis politiques 


Les partis communiste et socialiste ont leur part 
de responsabilité dans la défaite de Verviers. | 

Animés d'un esprit de boutique, les communiste” 
fractionnent le bloc des grévistes dès le début du 
conflit. A côté de l'organisation syndicale, 
créent un Comité central de grève, formé par de 
éléments des Fédérations du Textile et du Peign® 

Je ne suis pas emharrassé pour reconnaître qué 


leur politique fut plus juste que celle des organ” 
| sations syndicales. Ils poussèrent à la chasse aux 


jaunes, à s'opposer au transport des balles, à 8 
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. “SSation du travail dans les petites usines, à une 
grève générale de solidarité de 24 heures, à la 
Brève générale illimitée. 
Ni Out cela, je l'ai aussi défendu pendant toute 
. & grève, dans l'Action Socialiste. Mais les com- 
Unistes oublièrent une chose : ils n'avaient pas 
nr YmMpathie de la classe ouvrière. Nombreux fu- 
Er sont les camarades qui s'abstinrent de toute ac- 
pts ‘e Pour ne pas être accusés de suivre les mots 
… “ordre du parti communiste. Les dirigeants de 
ce Parti manquant totalement de psychologie, cla- 
Maient bien fort, chaque fois que des jaunes 
taient Pourchassés, que c'était grâce à leur parti. 
S auraient mieux fait de constater sans plus. 
as ils sombrèrent dans la démagogie. N'’avons- 
OUS pas vu dans la revue de Barbusse, Monde, 
Jue les 16.000 grévistes étaient conduits par le 
arti communiste ! S'il en était ainsi, le parti com- 
Muniste belge n'aurait pas le droit d'être fier. 
… Puüisqu'il les aurait laissés battre. Passons. 
k s près être sortis de leurs syndicats et avoir for- 
né leur Comité de grève, les communistes vinrent 
“suite proposer le front unique aux syndicats 
…. ils venaient de quitter. Comédiens, va | 
L 2 “ais ce qu'il faut souligner ici, c'est que le but 
E Principal des communistes était d'essayer de s'em- 


L. 


_ lémorque de leur parti. 

1 na Près l'échec, ils défendirent l'unité syndicale. 
S Crièrent plus fort que tous les autres pour 

tMpêcher la désertion des syndicats par les tra- 

Yäilleurs, S'ils agirent ainsi, ce n'est pas parce 

QU'ils cherchaient sincèrement l'unité, mais bien 


1. Parce qu'ils espéraient exploiter le mécontente- 
Ment des travailleurs pour se débarrasser des di- 
À ligeants réformistes et placer à leur place des 


léments de leur parti. 


Quant au parti socialiste, sa responsabilité est 
lus grande, J'ai signalé que 40 % des effectifs des 
SYndicats du Textile sont affiliés au Parti Ouvrier 
elge, I1 y a donc 60 % qui ne sont pas affiliés. 
4 g; Pendant, même sans être affiliés, tous les syn- 
» : Cats sont à la remorque du P.0.B. La Centrale 
, ätionale du Textile reconnaît le P.0.B. comme 

Ù 4 PpHeon politique. A Verviers, l'organe de 
Centrale syndicale est à la disposition du P.0.B. 


L Colonnes. De plus, le P.0.B. est subsidié par 
ES syndicats verviétois. Il y a quelque temps, la 
Entrale syndicale votait, sans demander l'avis 
8 ouvriers, un subside de 2,500 fr. au profit de 


4 Pagande pour le Plan du Travail (et notons en 
d Passant que les syndicats n’ont pas étudié, ni dis- 
£ 
{ 












ce | hs, ni voté sur ce Plan). Pendant les campagnes 
 ‘lectorales, le journal syndical (?) Le Travail est à 
or disposition des politiciens socialistes. Et ce jour- 
Mal syndical (?) combat les communistes, tout en 
a € revendiquant de l'indépendance syndicale. Et 
Vous êtes syndicaliste, si vous n'êtes pas d'’ac- 


Lord avec le parlementarisme ou simplement avec 
e P.O.B., vous devenez un hérétique, un diviseur, 
Un éternel mécontent pour ceux-là même qui crient 
l'autonomie des syndicats verviétois. 
ypPaque fois qu’à Verviers il y a des manifes- 
tions, c'est en accord avec les svndicats et le 
qi0-B- Si les syndicats (les chefs bien entendu; 
écident un meeting, ils font appel à un politicien 
U P.0.B. Au cours de la grève, par exemple, ce 
Sont tous orateurs du P.0.B. qui sont venus parler 
sux grévistes. Et après cela, quand le conflit fut 
trminé, les chefs syndicaux se plaignirent au 
‘0,B, du fait que des politiciens s'étaient occu- 
Pês de la grève de Verviers. Mais il est vrai qu'ici 
- he s'agissait plus des chefs du P.0.B., mais de 
Quelques petits militants de la gauche socialiste 
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| vement syndical, car dès que celui-ci perd son | 
K 


| qu'ils n'auraient pas été défaits si le Plan avait 





2 et aucune autre tendance ne peut s'exprimer dans | 
è 
4 Fédération socialiste de Verviers pour la pro- | 


 gnent-ils la répétition d'un juillet 1932. : d' 


_tention sur Verviers. Il fallait éviter que les tra- 
| vailléurs belges comprennent que la bataille de. 








qui avaient marqué leur désaccord avec Ja tac- | 
tique employée au cours de la grève. Ainsi les 
dirigeants syndicaux voudraient bien que des hom- 
mes politiques, tels Vandervelde, De Man, Wau- 
ters, etc., parlent de la grève de Verviers, mais, 
ils avaient l'inconcevable prétention d'interdire 
à des grévistes d'en parler, des grévistes apparte- 
nant pourtant eux aussi au P.0.B. Hypocrisie ! 
Comédie ! 

Bref, tout cela démontre que les syndicats sont 
bien placés à la remorque du P.0.B. A mon Syn- 
dicat, par exemple, il est dit dans les statuts, que 
toute discussion philosophique est interdite. Cela 
n'empêche pas mon secrétaire permanent de dé- | 
clarer, en réponse à une intervention, que j'avais | 
fait un discours comme les communistes en font 
aux coins des rues. Le permanent était donc le 
premier à trahir les statuts. Or, huit et quatre | 
jours avant,il sefaisait que j'avais précisément été | 
porter la contradiction aux communistes. Mais | 
laissons ces choses. Si j'en parle, c'est pour bien | 
montrer l'emprise du P.0.B. sur les syndicats. Et 


LE nr il 


char nee 2 


cette emprise doit logiquement ètre fatale au mou- 


autonomie, il perd tout. L'histoire est là pour nous 


| L | prouver que lorsqu'il en est ainsi, l'on fait tou- : 
Parer des syndicats pour ensuite les mettre à la 


jours passer l'intérêt du parti avant l'intérêt des | 
travailleurs. | V4 

Pourquoi en aurait-il été autrement à Verviers ? | 
Le P.0.B. a son Plan du Travail. Chaque iour il 
s'avère un peu plus que celui-ci a été conçu pour | 
se débarrasser des difficultés quotidiennes, Pen- | 
dant que la réaction frappe sauvagement, on ne | 
lui oppose que le Plan du Travail au lieu de lui : 
opposer le front des travailleurs. A Verviers, Com- 
me consolation aux travailleurs, on leur a dit 




























été au Pouvoir. On tente ainsi de briser toutes 
les luttes, d'arrêter toute action quotidienne en 
laissant espérer un avenir meilleur avec le Plan 
du Travail. Grâce à cela, on peut faire patienter 
les ouvriers. Grâce au Plan, on peut empêcher 
un mouvement trop révolutionnaire. Les chefs 
syndicaux et du P.0.B. se souviennent encore du 
mouvement des mineurs en juillet 1932, mouve- : 
ment qui éclata contre l'assentiment des chefs ; 
mouvement qu'ils brisèrent parce qu'il était révo- | 
lutionnaire, Or, voilà ce qu'il faut éviter. Voilà | 
aussi ce qui aurait pu se reproduire en 1934, avec | 
les textiles de Verviers. Or, un tel mouvement 
dépasserait le Plan du Travail. Et le Plan du 
Travail, malgré qu'il est toujours entaché de ré- 
formisme, Vandervelde l'a appelé du néo-réfor. 
misme, est encore trop révolutionnaire pour cer- 
tains dirigeants syndicaux et socialistes qui ne 
cessent de le saboter. A plus forte raison, crai- 

L'examen de tousces faits nous permet donc 
de comprendre pourquoi la Commission Syndi- 
cale et la Centrale Nationale Textile se sont op- 
posées à la grève et pourquoi les chefs syndicaux 
qui sont en même temps des politiciens socialistes, 
étaient contre la grève de Verviers. ar 
Cet examen nous permet de comprendre aussi 
pourquoi le conflit ne fut pas popularisé, pour-° 
quoi le nécessaire ne fut pas fait pour le soutien 
es grévistes. Il ne fallait pas attirer trop l'at- 










Verviers était la bataille de tout le prolétariat 
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l'intérêt de milliers d'ouvriers a été sacrifié à 
l'intérêt d'un parti. 
Avant de terminer ce chapitre, je veux encore 


Le 6 septembre, à une réunion du Conseil Gé- 
néral du P.0.B., Duchesne, dont j'avais réclamé, 
dans L'Action Socialiste, la démission, s'est écrié 


le P.0.B. avec le secrétariat du Textile ? Rien, 
certes. Ce qu'il faut donc retenir, c'est que de 
telles paroles justifient notre affirmation : Les 
syndicats sont à la remorque du P.0.B. Un autre 
fait encore le prouve : Le Conseil Général du 
B.0.B. est allé jusqu'à proposer l'exclusion de 
_ camarades qui avaient commis le grand crime de 
| s'attaquer à la politique des dirigeants des syn- 
l 


sont à la remorque du P.0.B. 
x 


| P.0.B. lui disait de s’en aller, Or, qu'avait à voir 


| 
: 
d: 





_ dieats « indépendants » de Verviers. 
_ Après avoir souligné tous ces faits, la conclusion 

_ qui s'impose est de réclamer non pas seulement 

_ la désaffiliation des syndicats du parti politique, 

_ mais d'exiger la complète indépendance de nos 

_ organisations syndicales en ne tolérant plus qu'on 
les mette à la remorque d'un parti politique. 


” La crise est cause de la défaite ” 
! disent les dirigeants réformistes 


_ Je crais avoir prouvé la faillite de la direction 

syndicale qui est la faillite du réformisme. Ce 
_ serait de la naïveté de croire qu'après la doulou- 
_ reuse défaite de Verviers, les responsables allaient 
reconnaître sincèrement leurs erreurs. Ils se sont 
| au contraire, évertués à démontrer qu'ils étaient 









_ ponsables, etc. Mais il fallait trouver quelque 
. chose pour expliquer la défaite. Ce fut vite trouvé : 
C'était la crise. 

Le réformisme a toujours prétendu que toute 
_ lutte devenait impossible en période de crise. Dans 
: la défaite de Verviers, nos réformistes ont cru 
_ trouver la justification de leur conception. Du- 
chesne, dans la revue de Ia Fédération Bruxel- 
_ loise des Jeunesses Syndicalistes, écrit : 
_ « Lorsqu'une industrie est frappée par une crise 
‘ke de longue durée, toute grève, si justifiée soit-elle, 
_ est vouée à l'échec si les travailleurs font fi des 
_ avis et conseils de leurs dirigeants responsables. » 


_ Passons sur la prétention de Duchesne, en sou- 
 lignant toutefcis que les dirigeants ne peuvent 
d être des dieux, que le fait d'être secrétaire per- 
_ manent n'implique pas nécessairement au’on est 

plus qualifié pour parler que n'importe quel ou- 

vrier. 

__ Son argument sur la crise ne peut être accepté 
_ par les syndicalistes révolutionnaires. 

Je n'ai jamais nié que la crise nous était néfaste 
_ dans les mouvements que nous faisions pour dé- 
_ fendre nos conditions de vie. Seulement, à période 

nouvelle il faut des méthodes nouvelles, En pé- 
riode de crise, il faut employer les moyens adé- 
_quats à la situation. Autrefois le prolétariat n'a- 
vait qu'à se croiser les bras pour frapper dure- 
ment le patronat, car les commandes affluaient. 
Arrêter la production, c'était donc restreindre le 
profit capitaliste. Aujourd'hui nous savons qu’il 
n’en est plus de même. Le marché est réduit, Les 









machines chôment ou marchent au ralenti. Les 
_ stocks s'accumulent et le patronat peut les écouler 
pendant la grève, ce qui accroît considérablement 
sa capacité de résistance, La grève proprement 
dite n'est done plus une arme aussi redoutable. 
Le patron n'est plus si enclin à composer ou à 
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qu'il ne s’en irait que si le Conseil Général du | 


_ blancs comme la neige, qu'ils n'étaient pas res- 
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risque toujours d’être vouée à l'échec. Si le prolé- 


_tariat ne veut pas se laisser écraser, il doit donc 
| citer un fait qui démontre bien que les syndicats | 


avoir recours à d'autres moyens plus énergique 
que la grève elle-même. . 

Or, qu'a-t-on vu à Verviers ? Les grévistes qu 
avaient entamé une action énergique contre le 
jaunes et le Sn des laînes furent rappelés al 
calme par les dirigeants réformistes. Pourtant 
cette action était nécessaire, puisque les patrons 
prirent peur et se débarrassèrent de leurs jaunes: 
D'autres movens pouvaient aussi être employés © 


»n des usines. Les effets d’une telle action de 
vaient attirer l'attention générale sur Verviers, ê 
susciter au sein du prolétariat belge une vague 
de solidarité et aussi un profond courant à une 
résistance générale contre l'aggravation de la 
misère que le gouvernement des Banques faisal 
subir à toute la classe ouvrière. Bien entendu, 
comme nous l'avons vu plus haut, ce n'est pa 
cela que voulaient les politiciens réformistes du 
P.0.B. et de la Commission Syndicale. 


D’autres “ explications ” 


Les chefs syndicaux ont aussi donné comme 
nous, de la défaite, le fait que de nombreux tra- 


| vailleurs se faisaient réinscrire. Or, le 27 juillet, 


trois jours avant la levée de la grève, ils criaient 


encore bien fort que la Fédération Patronale de- 


vait abandonner son rêve de briser l'organisation 
syndicale, alors que les patrons affirmaient qu 1 
y avait 1.500 rentrées. Certes, les dirigeants écri 
vaient que ce chiffre était forcé de 90 %, mais 1 
n'en reste pas moins qu’en face de 7 à 800 rentrées, 
ils ne se tracassaient pas. Mais ce qu'il faut dire 


ici, c'est que ce sont les chefs syndicaux qui sont 


responsables de ces rentrées. Ce sont eux qui ont 
semé la panique en prétendant qu'on ne pourrait 
plus payer les indemnités de grève. 

Comme je l'ai dit plus haut, nous avions préco- 
nisé la généralisation du conflit. Nous ] oussions 
tout au moins à la grève générale dans le textile. 
En réponse à notre campagne, on nous 8 dit qué 
c'était impossible parce que, dans le textile, il Y 
a autant de syndiqués chrétiens que de syndiqués 
socialistes, communistes, ete. Cette réponse est 
trop simpliste. Il n'est pas possible que je m'aven- 
ture à prétendre que les chrétiens auraient mar- 
ché. Cependant je veux faire observer que les 


| syndicats chrétiens, s'ils nient même la lutte de 
classe, sont parfois obligés d'y recourir. Les mi- 


neurs chrétiens ont participé au mouvement de 
grève de juillet 1932, au Borinage. 

Que ces mêmes mineurs, à plusieurs reprises, 
en 1933 et 1934, ont décidé la grève avec leurs ca- 
marades socialistes et communistes. 

Après ces remarques, je pose une question : 
Pourquoi la Commission Syndicale et la Centrale 
du Textile n'ont-elles pas essayé d'engager des 
pourparlers avec les syndicats chrétiens pour gé- 
néraliser le conflit ? N'ayant pas engagé ces pour- 
parlers, les dirigeants ne peuvent irmer qué 
les syndicats chrétiens étaient un obstacle à la 
généralisation du conflit. 


Pournuoi la grève générale ? 


Harcelés par nos critiques et sentant la colère 
des camarades du textile, les dirigeants de la 
Commission Syndicale se défendirent piteusement. 
C'est ainsi que Joseph Bondas, un des secrétaires 
de la C. C., écrivait dans un article paru dans 
Le Mouvement Syndical Belge et dans toute la 


céder. Dans de telles conditions, une grève Calme 


tels le sabotage, le boycottage et même l'occupa M 
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… Presse socialiste et syndicale, les lignes que voici : 


on ne nous explique jamais comment, par 
Le © question de solidarité, on pourrait mobi- 
des centaines de milliers d'hommes. » 


on durant toute la grève, les camarades qui 
“Onisaient la grève générale s'étaient attachés 

Dore la similitude d'intérêts qui reliait les 

Pays. eurs de Verviers au prolétariat de tout le 
ata: IIS s'étaient acharnés à démontrer que la 
aille de Verviers n'était qu'une première escar- 

Peu 16, Une première attaque du Comité Central 
“Ustriel ; que d'autres attaques suivraient. 

® député socialiste Joseph Merlot traduisait 


trè | ph Merlot À 
à bien notre pensée lorsqu'il disait, à la tribune 
vistes Maison du Peuple, en s'adressant aux gré- 


g Core qui se dérouleront dans ce pays, si l'avant- 
nue syndicale de notre région devait être déci- 


il 


me Mbien ces paroles étaient vraiés ! Le Jour mé- 
iers € la levée de la grève, les patrons Charbon- 
Sera annonçaient que les salaires des mineurs 
> lent diminués de 10 %. Ces patrons avaient 
NC attendu la fin de la lutte à Verviers pour 


attac 
Maquer à leur tour. 
disi.” Nous avions prévu cela, c'est pourquoi nous 


Et re que tout le prolétariat belge était menacé. 
en er pourquoi aussi que, craignant la bataille 
bay dre dispersé, craignant de voir le patronat 
re © légion par région une industrie après l'au- 
Vaile US préconisions de mobiliser tous les tra- 
D leurs dans un mouvement de grève générale. 
Portés mouvement, nous lui donnions une grande 
rèv &. Nous n'entendions pas seulement faire 
4 * générale pour la défense générale de tous 
dem aires, mais aussi pour la défense des in- 
subis! tés de chômage, le taux de celles-ci pouvant 
nuti. une diminution directement après des dimi- 
_"10ns de salaires. Les chefs syndicaux mentent 
| due en disant que nous n'’expliquons jamais 
TŒuoi nous préconisons la grève générale. 


Les conséquences 


1 Êlles sont énormes. Plus de 8.000 ouvriers sur 


. Pavé, Désertion des syndicats. À l'heure pré- : 


pire la défection syndicale est de 20 %. Dans 
js eurs usines, en effet, pour avoir du travail, 
| Du s’affilier au syndicat chrétien ou à la caisse 

l'onale de chômage « La Liberté ». Cela nous 
sep, se donc à dire que la défection syndicale 
trait plus forte s'il y avait plus d'ouvriers ren- 
Suiv: Les conférences et meetings ne ‘sont plus 
SUbie Et au moment où le prolétariat belge 
Part: une dictature de plus en plus forte de la 
ou gouvernement des banques qui décide la 
Ver ISilion des chômeurs, les dirigeants syndicaux 
n"létois s'opposent à l’organisation d'une mani- 
"tion régionale parce qu'ils craignent que les 

“liers leur tournent le dos. 


t OUT cela renforce la position du gouvernement 


do,.: l2 bourgeoisie et encourage aussi le fascisme 
1 Des éléments sont devenus plus actifs depuis 


faite. 
Pour conclure 
J 


| ben. Crois maintenant que je dois conclure, Je 
* “0se avoir dit le principal de ce qui devait être 





| chons vers le 
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dit pour expliquer les causes de la défaite de 
Verviers, Ces causes, nous l’avons vu, sont nom- 
breuses. A côté des erreurs de tactique, il y & 
des causes générales qui sont à la base de toutes 


| nos défaites : la centralisation syndicale qui ac- 


corde des pouvoirs excessifs à la Commission Syn- 
dicale ou aux Fédérations de Syndicats ; l’affi- 
liation des syndicats au parti politique qui & 
pour résultat de transplanter la lutte sur le terrain 
parlementaire et dans les cabinets du ministère et 
de toujours brimer l'intérêt des travailleurs au 
profit des intérêts du parti politique ; le réfor- 
misme, doctrine néfaste d'adaptation au régime 
capitaliste, dont les partisans ont la confiance en 
l'action parlementaire et aux interventions du mi- 
nistre et ignorent complètement, pour ainsi dire, 
le principal facteur, la force organisée et disci- 
plinée des travailleurs. Toutes les erreurs de tac- 
tique que j'ai dénoncées et toutes les causes géné- 
rales que je rappelle ci-dessus devaient conduire 
la classe ouvrière à la défaite. | 

A l'heure présente, les ouvriers verviétois ont 
subi un recul de trente ans. Ils subissent une 
féroce exploitation. La vie dans les usines est de- 
venue intolérable, La loi des huit heures n'existe 


| plus. On travaille maintenant la nuit du samedi. 


Les menaces de renvoi pèsent sans cesse sur les 


| vaincus, La classe ouvrière de Verviers, il y a 


quelques mois si fière encore de ses conquêtes et 
de sa force, est fortement déprimée. La forteresse 
est donc fortement atteinte, Et ma conviction pro- 
fonde et sincère est qu'on ne la redressera que le 
jour où la majorité des travailleurs guéris de 
leurs illusions réformistes, s'engageront d'un pas 


| décidé vers le syndicalisme révolutionnaire et lutte 
de classe. 


Ce jour-là nous pourrons clamer que nous mar- 
Socialisme. | 
LAMHERT DERIVE. 
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__ Les ententes patronales 


| 
| 
| En une dizaine de séances, du 1? février au 5 
_  inars, la Chambre des députés a adopté un projet 
de loi d'initiative gouvernementale portant pour 
| titre : « Projet de loi fixant les conditions dans 
lesquelles des accords professionnels peuvent être 

rendus obligatoires. » 

| Accords professionnels ? Il aurait été plus con- 
forme à la vérité de dire : Ententes patronales, 
car il s'agit d'ententes entre patrons d'une indus- 
trie déterminée, d'accords à réaliser, de groupe- 
inents à constituer entre les dirigeants de cette in- 
| dustrie et à leur seul usage, et il ne s'agit que 
de cela. Sans doute une méthode gouvernementa- 
le qui s'inspire surtout de Gorenflot at-elle con- 
duit M. Flandin à ne point exprimer aussi crû- 
_ ment la nature de son projet. Nous ne sommes 

_ pas contraints, fort heureusement pour nous, à la 
mème discrétion. 

L'article premier du projet de loi adopté par la 
Chambre est ainsi conçu : 








| ARTICLE PREMIER, — Lorsque, par suite de cir- 
constances erceptionnelles, l'ensemble des entre- 
prises d'une branche nationale ou régionale de 
l'activité économique se trouve dans une siluation 
grave, les accords conclus entre les intéressés en 
vue d'y porter remède peuvent être, sur leur de- 
_ mande erpresse, déclarés obligatoires à titre tem- 
_ poraire pour tout l'ensemble de ladite branche, 
dans les conditions et dans les formes prescrites 
par les articles suivants. 


En son article 3, le projet fixe comme suit les 
objectifs des accords pouvant être rendus obliga- 
de toires : 
| 
| 


ARTICLE 3. — Les accords doivent comporter une 
clause en limitant la durée. 


Ils peuvent prévoir l'adaptation de la production 


à la situation du marché intérieur et extérieur, 
notamment par la restriction des moyens de pro- 
__ duction ou par la recherche et la création de nou- 
_ veaurz débouchés, la limitation des heures de tra- 
__ vail, la conclusion de contrats collectifs de travail, 
le stockage des marchandises, la discipline des 
marchés, les ententes paritaires, la firalion et la 
garantie d'un minimum de qualité, l'institution 
d'une taxe professionnelle et l'émission d'emprunts 
en vue de parer aux conséquences des mesures ci- 
dessus prévues et de satisfaire aux besoins essen- 
_ tiels de la production. 


La lecture de ces deux articles dissipe toute con- 
fusion. C'est bien l'organisation du patronat qui 
est en cause, et elle seule. 


regretter que les militants de notre mouvement, à 
quelque tendance qu'ils appartiennent, n'aient ap- 
porté qu'une attention assez distraite à ce projet 
de loi sur les ententes patronales. Car bien que 
le président du Conseil se soit efforcé de faire 
croire que son texte n'avait « ni un Caractère gé- 
néral ni un caractère permanent », qu'il s'agissait 
d'une « législation provisoire et limitée », il n'en 
a pas moins indiqué que ce projet était tout de 
même « un des anneaux de la chaîne qui doit en- 
_ traîner la reprise de la vie économique ». 
Ses répercussions peuvent donc être très impor- 
_ tantes pour la classe ouvrière. 


ne | 
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UN ANNEAU DE LA CHAINE DE M. FLANDIN | L'objectif essentiel : Plus de patrons jaunes! | Ë 


| sont constitués pour les empêcher de se rendre à 


du patronat. On a même vu, ces dernières années 


ter cette décision. 





Ce sujet vaut qu'on s'y arrête. On doit même 
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Lorsque les ouvriers d'une usine décident de 1 
mettre en grève, leur première préoccupation CR 
de réaliser l'unanimité de la grève, condition M j 
me de la réussite du mouvement. + 6 
Si, malgré tous les efforts des militants, ge k 
minorité d'ouvriers refuse d’obéir à l'ordre dès 
rève et continue le travail, ces ouvriers sont nr 
lors considérés comme des jaunes et traités C0 ve 
me tels par les grévistes. Des piquets de grè 


l'usine et l'action des grévistes se fait au besoits 2 
violente pour les contraindre à observer la dis | 
pline de classe. |  . 

Mais alors interviennent les pouvoirs pub |! | 
sous le prétexte classique d'empêcher de préte” vil 
dues « entraves à la liberté du travail ». Pol | 
“endarmes et gardes mobiles sont mis au servie | 


que les condamnations prononcées contre M 
« coupables » de telles « infractions » allaient P#° M 
fois jusqu'à l'interdiction de séjour. 0 
Ainsi, ceux qui prétendent appliquer la loi #2 | 
terdisent aux ouvriers l'exercice de la discipline W 


| de classe. Même lorsqu'une forte majorité S€° 


prononcée pour la grève, on lui défend de col” 


traindre la minorité, si minime soit-elle, à respect” 


Or l'objectif essentiel du projet de loi sur 2 
ententes patronales est précisément d'établir cet 
discipline de classe... pour le patronat. de 

Temporairement — à merveilles des subtilités 4: 
la langue française ! — le gouvernement pourri” 
rendre obligatoires pour tous les patrons d'une na 
dustrie les décisions prises par une majorité © 
ces patrons. . 58) 

« Il est inadmissible — a déclaré M. Marchal” 
deau, ministre du Commerce, à la séance de : 
Chambre du 14 février — qu'un effort d'organis® 
tion et de discipline déployé par une majorité d t 
producteurs conscients du danger soit paralysé ©” 
voué à un perpétuel échec par une minorité avons 
gle, mégalomane ou simplement animée d'un : 
cheux esprit de contradiction. » R 

Cette déclaration du ministre du Commerce Éps 
vra désormais figurer en bonne place dans ge 
dossiers de nos avocats lorsqu'ils plaideront dal 
les affaires « d’entraves à la liberté du travail * 
La résistance syndicale à une diminution de S 


res ne représente-t-elle pas, en effet, cet « effort 


d'organisation et de discipline déployé par ue 
majorité de producteurs conscients du danger 
et, dès lors, ceux-ci, les conscients, ne sont-ils P® 
fondés, en droit comme en fait, à contraindre 1€ 
inconscients ? 2 
Comme un interrupteur évoquait les « droits de 
minorités » — ces minorités pour lesquelles si 
patrons font appel à la garde mobile sous le Pt 
texte de préserver leur droit au travail — M. M& 
chandeau poursuivit en termes qui peuvent encor | 
re s'appliquer excellemment à l'action syndical 
Il s’exprima ainsi: me 
« On dira : « Que la majorité se passe de a. | 
» minorité et que ceux qui sont partisans d'un RE 
» entente ou d'un accord le réalisent entre eux ! 
Cela serait parfait s'il n'y avait pas un certa ee 
nombre de cas où, des sacrifices devant être CO. 








| sentis, une discipline générale est absolument 1 


dispensable et où il suffit de la défection d'u». 
seul pour que l'accord soit irréalisable ou, en to A 
cas, dépourvu de tous ses effets salutaires s’il €” 
néanmoins conclu. » (Journal Officiel, Chambre | 
14-2-35, page 485). 1 
Il s'agit donc d'établir une discipline patron® 
et de la faire respecter. 
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 ENTENTES PATRONALES 


L 
1 PE 
ch | 
ae assez curieuse, cette initiative émane d'un 
ver ent du Conseil qui a placé son effort gou- 
bon éMental sous le signe du libéralisme tradi- 
nel ! 
= din S0rmais, au nom du libéralisme de M. Flan- 
trie °rsque la majorité des patrons d'une indus- 
Nes, ‘Aura établi une « entente », elle fera appel 
. ob uVernement pour qu'il déclare cette entente 
a Jatoire, Une fois faite cette déclaration d’obli- 
“4 Poe aucune dissidence ne sera plus tolérée. 


i 
Mérêts devant les tribunaux et, dans certains 


48, des peines de prison pourront être pronon- 


ES Contre eux. 
lérera plus de patrons jaunes. 
Eu Suffira d'indiquer que la loi pourra être ap- 
nee contre un patron qui refusera d'opérer 
à. ‘le diminution de salaires, qui ne voudra point, 
ärrêétant la fabrication d'un modèle, fermer 


ie refusera de se plier à une intensification de la 

Foduction décidée par ses confrères — il suffira 

p VOquer ces cas, que l’on rencontre souvent, 

con, Montrer le danger que le projet Flandin 
NStitue pour la classe ouvrière. 
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L: Le mécanisme du projet 
" me rticle premier du projet donne au gouverne- 


Ent le droit de déclarer obligatoires les ententes | 


 l'tronales conclues pour les buts définis à l’arti- 


 L (le 3. L'article 2 établit les conditions de majorité 


EE nécessaire pour que cette déclaration d'obligation 
 Püisse être faite. 


à rronales devront être acceptées par une majorité | 
À | Mnissant deux conditions : 

1 À a Les deux tiers au moins des entreprises de 

, &  “ Dranche intéressée ; | 


* Les trois quarts du chiffre d'affaires réalisé 


ans cette branche au cours de l’année précédant | 


4 Conclusion de l'accord. 
: — une majorité numérique et une majorité de 
Ê. 


Olum 
a ces deux conditions ont pu rassurer dans une 
n | rtaine mesure les parlementaires soucieux de 


E Préserver les « droits des minorités ». En effet, la 

| fremière condition paraît garantir la masse des pe- 

| .. industriels contre la prépondérance des gros- 
LA : ‘8 affaires, d'autant mieux qu'un amendement 
| ok M. Lafont, adopté par la Chambre, stipule que 
rs filiales d'une société mère ne pourront être 
Onsidérées comme des entreprises distinctes et 
+ Mentreront pas par conséquent en ligne de comp- 
._ * dans la détermination de la majorité numéri- 


Sarantir les grosses entreprises contre une enten- 
réalisée par la seule majorité numérique des 


Petites affaires. 
bé en ! tout ceci n'est pourtant qu'un trompe- 





Car l’article 2 du projet se poursuit ainsi : 
Le Comité d'arbitrage, institué par l'article 4, 


Ourra exceptionnellement, à raison des condi- | 
t0ns spéciales de certaines industries, abaisser | 


. _*$ pourcentages ainsi firés, sans pouvoir, toule- 


-  Jois, Les faire descendre au-dessous de la majori | 


FE té en nombre et en chiffre d'affaires. 
._ , “ La majorité » ?.. Quelle majorité ? Il s'agit 






tr un. Toutes les fois qu’il le voudra, le Comité 
arbitrage pourra ramener à ceci les conditions 


rendue obligatoire : 
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ilcitrants seront poursuivis en dommages- | 


éSormais, le libéralisme de M. Flandin ne to- | 


°n usine et mettre son personnel en chômage,. 


our être rendues obligatoires, les ententes pa- 


Ue, Quant à la majorité de volume, elle paraît | 


dl © incontestablement ici de la notion classique, par- 
LL tMentaire, de la majorité, c'es®à-dire la moitié 


* Majorité nécessaires pour qu’une entente soit | 
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|‘ la moitié plus une des entreprises (et non 
plus les deux tiers) ; + ARR 

20 la moitié plus un franc du chiffre d'affaires | 
réalisé (et non plus les trois quarts). D 

Mieux encore, lorsqu'il ne pourra pas détermi- 
ner le chiffre d'affaires, le Comité d'arbitrage | 
sera libre d'y substituer une autre base d'appré- 
ciation et c'est lui qui choisira cette autre base, 

Si bien que non seulement le libéralisme de M. | 
Flandin le conduit, en définitive, à courber les | 
industriels sous la loi de la stricte majorité de | 
la moitié plus un, mais qu'aussi il le conduit, ce | 
bien singulier libéralisme, à confier les ententes | 
patronales à un Comité d'arbitrage doté, sinon de | 
pouvoirs dictatoriaux, du moins de pouvoirs très 
étendus. 

Ce Comité sera un pur organisme d'Etat. Com- 
posé d'un très petit nombre de « personnalités . 
éminentes », il sera le rouage économique essen- | 
tiel du pouvoir politique et fonctionnera sous la 
direction de celui-ci, «| 

La majorité ainsi déterminée des entreprises 
d'une « branche nationale ou régionale de l'acti- 
vité économique » se trouve réunie pour établir : 
une entente. Elle est en droit de demander au | 
gouvernement d'obliger la minorité à souscrire à 
cette entente. Pour obtenir cette déclaration d'o- | 
bligation, il lui faut d'abord, dit encore l’article 4, 
« constituer un groupement conforme aux lois en 
vigueur » dont l'accès, précise-t-on, doit être ou- 
vert à toutes les entreprises intéressées, | 

Ces groupements patronaux pourront être cons- 
titués, fut-il déclaré à la Chambre par le président 
de la Commission de législation, selon la loi de 
1901 ou selon celle de 1884 sur les syndicats. L’en- 
tente patronale pourra donc revêtir la forme syn- 
dicale. Cl 

Le groupement patronal ainsi légalement formé 
adresse sa demande, avec les pièces justificatives, 
au ministère du Commerce. Le ministère du Com- 
merce transmet cette demande au Comité d’'arbi- 
trage. Le Comité d'arbitrage l'étudie. C'est lui qui 
décide si elle remplit les conditions prévues par 
les articles 1, ? et 3 du projet, c'est-à-dire s’il peut 
lui être donné suite, | Le 

Or, le Comité d'arbitrage est souverain absolu 
à cet égard. Sa décision n'est susceptible d'aucune 
voie de recours, et la validité de cette décision ne 3 
peut être contestée en justice. 4 

Si le Comité décide que la demande est receva- | 
ble, il procède à une enquête — qui, contraire- 4 
ment à ce que l'on pourrait croire ne sera pas # 
publique — et il formule son avis « sur l'ensem- | 
ble des mesures qui lui sont soumises, sur la du- 
rée prévue pour l'accord, sur les conséquences que 


y 
ne 


son application peut entraîner pour les autres eu 








W 


teurs de l’activité économique, pour la main-d'œu- 
vre et pour les consommateurs. » Des: 

Saisi de cet avis du Comité d'arbitrage, « le ! 
gouvernement peut — dit l'article 6 du projet — . 
par décret rendu en Conseil des ministres, rendre 
l'accord obligatoire pour toutes les entreprises 
de la branche intéressée ». +? 38 

Il est sûr que l'avis du Comité d'arbitrage 1 












déterminant de la décision gouvernementale, 


Le Comité d'arbitrage 


« Notre projet — a déclaré à la Chambre le 
rapporteur du projet, M. Coty — consiste à faire 
confiance d'abord au Comité d'arbitrage, puis au 
gouvernement. » LÀ 

A la fois tribunal — tribunal industriel — et 
organisme chargé d'indiquer au gouvernement la | 
décision à prendre, le Comité d'arbitrage sera, en : 
Ne le maître des ententes patronales obliga- 
toires. tr: 


n: 
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Ce Comité sera composé : 
_ 1° d’un président désigné par décret rendu sur 
le rapport du président du Conseil ; 

2° du président de la Confédération générale de 
la production française (organisme patronal}), M. 
Duchemin, qui fut nommément désigné au cours 
des débats ; É 

3° du président de la Confédération nationale 
des associations agricoles (des agriculteurs, on en 
a mis partout !) ; 

4° du secrétaire général de la C.G.T., Léon Jou- 
baux (un homme, a dit M. Marchandeau, qui 


« nous à paru être une de ces personnalités émi- | 


nentes dont je parlais tout à l'heure, Il est dési- 
gné uniquement en raison de cette considéra- 
ion »); 

0° du gouverneur de la Banque de France : 

6° du président de la conférence des tribunaux 
de commerce ; 

1° du secrétaire général du Conseil National 

| économique, qui remplira les fonctions de com- 

missaire du gouvernement. 


À ces sept « personnalités éminentes », des 
amendements votés par la Chambre ont décidé 
d'ajouter le vice-président ouvrier du Conseil su- 
périeur du Travail (amendement Déat-Lafaye) et 
na prenant des artisans (amendement Le- 
rolle). 


Dans l'état actuel du projet, le Comité d'arbi- | 


trage comprend donc 9 personnes qui, stipule 
amendement Taudière également ne dont 
tenues au secret professionnel, 

. La discipline patronale jouera en vertu de l'ar- 
ticle 12 qui stipule que les infractions aux accords 
rendus obligatoires donneront lieu à des domma- 
ges-intérêts et que l’action sera portée devant le 
tribunal civil, et surtout en vertu de l'article 13 
ainsi Conçu : 


ARTICLE 13. — Quiconque aura, soit par dons, 
promesses où menaces, soit par des manœuvres 
 frauduleuses, obtenu ou empêché, tenté d'obtenir 


_ ou d’empécher l'adhésion à la conclusion ou à la 


cessalion d'une entente prévue par la présente Loi 
sera passible d'une amende de 1.000 francs au 
moins et de 10.000 francs au plus. En cas de réci- 
dive, le tribunal pourra prononcer une peine 
d'emprisonnement de sir jours au moins et de 
trois mois au plus. 


Quand on aura lu l'article 11 ainsi rédigé : 


ARTICLE 11. — Lorsque, dans une branche de 
l'activité économique, un accord comportant une 
restriction de la production aura été rendu obli- 
gatoire en vertu de la de: loi, aucune entre- 
prise ne pourra être créée ou transférée dans cette 
branche sans l'autorisation du 
sentant l'entente. 

Si cette autorisation est refusée, ou si elle n'in- 


groupement repré- 


tervient pas dans le mois de la demande, les inté- | 


ressés pourront se pourvoir devant le ministre du 
commerce qui statuera sur avis du Comité d'ar- 


Quand on aura lu cet article, dis-je, on aura — 
du moins je l'espère — une idée claire de l'en- 
semble du projet Flandin et de son mécanisme. 

_ Il représente à la fois l'institution de la disci- 
_ pline de classe patronale et un premier essai d'éco- 
momie dirigée, car il confie le pouvoir d'instituer 
légalement cette discipline à un comité qui dé- 
 pend exclusivement du gouvernement. 

Nous verrons, la prochaine quinzaine, les con- 
séquences possibles du projet Flandin et nous exa- 
minerons en détail l'attitude que les organisations 
syndicales devraient adopter a son égard. 
| M. CHAMBELLAND. 


| en est, par 
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L'artisanat 
classe sociale 


En un fort volume paru chez Dalloz, Michel Debré 
a réuni et commenté toutes les lois, tous les textes Of" 
ciels relatifs aux artisans, faisant d'eux une classe sociale 
définie et presque homogène. , 

Travail immense, fait minutieusement, exposé ave 
autant de clarté et de patience que l'ambiguité des texté 
et la complexité de la question le permettent, mais trav 
décevant pour nous, parce que l'auteur semble ignore” 
qu'à côté des confédérations et des syndicats de maitres 
artisans, engendrés ou encouragés par les lois de tel 
ou telle date, des syndicats de compagnons se sont form 
faisant participer, par le bien-fondé et la force de leurs 
revendications, par les moyens employés pour les Fall 
aboutir, cet artisanat officiellement uni, à toutes les dissen” 
sions et aux luttes de la classe ouvrière et du patronat: 

L'artisan n'est pas un patron répond l'auteur : c'est 
un travailleur manuel indépendant, propriétaire de s0n 
atelier, qui travaille directement pour la clientèle en 5° 
faisant aider par les membres de sa famille et, si besoin 
es apprentis et des compagnons qui, cummé 
lui, ont droit au titre d'artisan. Entendu. Mais en €%%° 
minant les droits et les charges de l'artisan en général, 
l'auteur a-t-il pensé que, dans la lutte de chaque Jour: 
l'intérêt des compagnons est, dans une certaine mesuré 
opposé à l'intérêt du maître, comme celui de l'ouvriéf 
est contrecarré par les prétentions du chef d'usine ?, 

Voilà pourquoi cette thèse dont l'analyse va suivré: 
œuvre de chercheur et d'érudit, ne nous satisfait P2$ 
entièrement. 

…* 

Les découvertes du XIX® siècle, la transformation des 
instruments de production, le développement des moyen 
de transport et, au siècle précédent déjà, la création € 
quelques manufactures firent perdre à l'artisanat, qui ut 
longtemps la seule forme de production, une bonne partie 

e son rôle économique et social. Mais si certaines Dran 


| ches de leur activité furent ainsi retirées aux artisans, C£ 


même machinisme et Îles découvertes du xxX° siècle 
(automobile, T.S.F.) leur ouvrirent d'autres débouchés : 
mécaniciens, électriciens, monteurs ou réparateurs de mâ” 
chines industrielles ou agricoles sont autant d'artisans 
nouveaux qui s'installent dans les petits villes, villages ou 
hameaux que le tourisme, grâce à l'automobile, découvre: 
L'artisanat connaît donc un renouveau d'activité qui attiré 
sur lui l'attention des pouvoirs publics. Pour conserver 
aux artisans leur indépendance économique et les con 
naissances techniques qui sont les caractères distinctifs 
de leur activité, les gouvernements ont voté des crédits 
aux artisans, un régime privilégié d'impôts et la régle” 
mentation de l'apprentissage, Mais il fallut d'abord se met- 
tre d'accord sur le sens à donner à artisan. 


Qu'est-ce qu'un artisan ? 


Depuis toujours c'est un travailleur manuel, qui, seul 
ou avec l'aide de sa famille, de compagnons et d'appren- 
tis, achète des matières premières avec lesquelles tantôt 
il fabrique complètement ou partiellement un objet, tan- 
tôt il répare et ajuste ce qui lui est confié. Il s'adresse: 
soit pour vendre, soit pour réparer, directement à la 
clientèle. : 3 

Il est donc à la fois ouvrier puisqu'il travaille, industriel 
puisqu'il dirige, artiste parce que souvent il imagine et 
compose (ciseleur, ébéniste, ferronnier) et commerçant 
puisqu'il achète et revend. 

is ouvrier, 1] possède son atelier, ses outils et n'est 
lié par aucun contrat de travail : 

Industriel, il fabri ue, façonne ou répare lui-mème, 
la division du travail n'existe pas dans son atelier, la 
main d'œuvre est surtout familiale, le nombre des com- 
pres n'étant jamais élevé et enfin il produit essen- 
tiellement sur commande, 

Commerçant, il ne vend ue les produits de son tra- 
vail et ne tire son principal bénéfice que des transforma- 
tions qu'il fait subir à la matière première achetée et 
revendue sous forme d'objets. 

Artiste ? Toujours les artisans qui fabriquaient des ob- 


nn ce 4 
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x d'art (statuaires, ferronniers, ébénistes) s'étaient ap- 
Ne “ artisans d'art », ne se distinguant des autres arti- 
Mai. Fe par le caractère artistique de leurs ouvrages. 
sk s depuis 1932 un groupement des artisans d'art s'est 
lait < Qui comprend ceux que jusquà présent on appe- 
DR tes (peintres, sculpteurs, pe mails qui, sé- 
des Par un régime fiscal privilégié, une organisation 
ché rédits, des concessions de travaux, les secours de 
d' mage consentis aux artisans, se dépouillent du nom 
Artiste qui faisait leur fierté, deviennent frères des arti- 
# et démontrent que leur parenté dure depuis toujours. 
Le loi du 26 juillet 1925 donne la définition suivante 
€ l'artisan : 
l “ Par maître artisan il y a lieu d'entendre les travail- 
°urs de l’un ou l'autre sexe, qui exercent un métier 
pe nuel, à condition, d'une part, qu'ils accomplissent leur 
ci Par eux-mêmes seuls ou avec le concours de leur 
où ts des membres de leur famille, de compagnons 
tent Apprentis et à condition, d'autre part, qu'ils l'exécu- 
nl sans se trouver sous la direction d'un patron. ,n 


liege finition qui paraît précise et qui, cependant, donne 
imp, ES controverses sans fin à propos de deux points 
Portants : Ja question de la main d'œuvre et celle du 
Caractère 
“sans français fixe à dix le nombre maximum de com- 
prenons que l'artisan pourra employer en plus des mem- 
R de sa famille. Les organisations alsaciennes n ad- 
à Ent pas quon écarte ceux des artisans qui, grâce 
: ÉUrs qualités personnelles, grâce à leurs efforts, ont 
Srandi leurs affaires et occupent un nombre important 
De pasnons, ‘ 
D pu cposition de loi adoptée pas le Sénat le 19 an- 
à 3 reprend la définition de. 925 (définition de 1925 
C, Proposition de 1933 sont du même auteur, M. Jacques 
Urtier) et précise : 


d É L'indépendance juridique de l'artisan et l'autonomie 


® son entreprise ; 

3, | apprentissage obligatoire : 

+ Le caractère de la vente : 
nn caractère de la main d'œuvre (famille et au maxi- 
Om 10 compagnons ou apprentis). 


: 1 Par maîtres artisans il y a lieu d'entendre les tra- 
ne leurs autonomes de l’un ou l’autre sexe exerçant per- 
snnellement et à leur compte, sans se trouver sous la 
réclion d’un patron, un métier manuel, travaillant chez 
UX ou au dehors, ose ou non la force motrice, 
pont ou non enseigne et boutique, se livrant principale- 
tif à la vente du produit de leur propre travail, jus- 
Jlant de leurs qualités professionnelles par un appren- 
“Sage préalable ou un exercice prolongé de ce métier, 
TEComplissant leur travail seuls ou avec le concours de 
Ur conjoint, des membres de leur pre de compa- 
Enons ou d'apprentis. Le nombre des compagnons et 


pePrentis ne devra en aucun cas dépasser dix unités, 


îrlisan devant assurer seul la direction de son travail. » 


Importance numérique des exploitations 
artisanes 


Les chiffres donnés, pris dans le recensement de 1926 
© sont que des à peu près. On compte donc environ : 


360,000 isolés, c'est-à-dire travaillant seuls. 
35.000 entreprises sans aucun salariée 
d'œuvre familiale). 
400.000 entreprises employant de | à 5 salariés. 
entreprises employant de 6 à 10 salariés. 
0 En tout : | 
- 1:025,000 exploitations artisanes, métiers de l'ali- 
mentation exclus. 


Législation artisane : 
organisation professionnelle de l'artisanat 


La dispersion des ateliers, l'absence de conflit avec le 
Atron, et surtout l'esprit individualiste des artisans ont 
er que ceux-ci, pendant longtemps, n'ont pas éprouvé 
d besoin de se grouper. Mais après la guerre, la nécessité 
re trouver les crédits indispensables à l'électrification de 
FUrs ateliers et la sévérité de la législation fiscale de 
"14, assimilant les artisans aux commerçants et aux 
Mdustriels, les firent s'unir. 
es 27 et 28 mars 1922, à l'instigation de Clémentel, 


{main 


de la vente. La confédération générale des 


2, L'obligation du travail personnel, du travail manuel: 
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| alors sénateur du Puy de Dôme, un congrès d'artisans fut 


convoqué à Paris, La confédération générale des artisans 
français naquit et en quelques ‘années de propagande ac- 
tive compta « 200.000 artisans groupés en plus de 320 
syndicats professionnels généraux, départementaux ou 
locaux, formant eux-mêmes 27 fédérations nationales de 
métiers. » 

L'article 2 des statuts précise le b: 

|. Dans l'ordre économique : contribuer au 
ment de la production artisane ; | AE 

Dans l'ordre professionnel : aider les artisans isolés 
à se grouper par métiers et poursuivre auprès des pou- 
voirs publics l'effort nécessaire au vote des lois utiles ; 

3. Dans l'ordre social : créer des organisations den- 
tr'aide et de secours. : 

Plus loin il est dit que par localité et par profession, 
la C.G.A.F. n'admet qu'un syndicat. 

Ses attributions administratives sont partagées entre 
un Comité national qui agit au nom de la Confédération, 
la représente, la défend, approuve le budget : un Comité 
de direction qui prépare et exécute les décisions du 
Comité national, et le bureau confédéral, organe exécutif 
qui dirige tous les rouages administratifs et financiers de 
la confédération. À côté de ces organes permanents, 
siège une commission de contrôle et, une fois par an, tous 
les syndicats affiliés aux fédérations sont convoqués en 
Congrès national. 

Les ressources sont fournies par le 1/3 des cotisations 
syndicales de chaque artisan, les services divers, les abon- 
nements, les ventes de brochures. Le budget annuel est 
d'à peu près 2 millions. 

À côté de cette Confédération toute puissante, d'autres 
groupements d'artisans se sont fondés : l'Union des arti- 
sans français qui groupe ceux dont la confédération ne 
veut pas : artistes ou artisans d'art, métiers de l'alimen- 
tation : la Confédération artisane française : maïs le man- 
que de ressources financières les force soit à vivoter, soit 
à disparaître. 

ans les départements recouvrés les artisans obéissent 
encore à l'ancienne législation allemande qui les groupa 
en corporations. Corporation libre quand des artisans s u- 
nissent volontairement à l'intérieur d'une circonscription 
donnée, ou corporation obligatoire dont seront d'office 
membres tous les artisans exerçant le métier en question 
ans la circonscription où elle fonctionne. Une décision du 
préfet répondant ou non à une demande des intéressés 
peut transformer une corporation libre en corporation 
obligatoire. 

eurs rôles sont identiques : elles ont pour but de sau- 
garder les intérêts professionnels de leurs membres. 

‘organisation professionnelle 1 is de- 


but de l'association : 
développe- 


ve 
des artisans français | 
meure donc assez compliquée : d'un côté la CGAP. 
active et influente, de l'autre des associations dissembla- 
bles et peu nombreuses qui se rassemblent autour de la 
ambre des métiers d'Alsace dans le seul but de lutter 
contre la C.G.A.F. « Ces divisions ont de graves incon- 
vénients, les discussions entre artisans les éloignent parfois 
de la défense de leurs intérêts rer Percer: communs. 
Cependant ces luttes permettent un contrôle réciproque 
efficace et stimulent l'émulation des groupements. » 


Organisation administrative 


Chambres des métiers 


Conseils consultatifs chargés de représenter les intérêts 
des artisans auprès des pouvoirs publics, les ambres 
des métiers ont été reconnues et rendues obligatoires par 
la loi du 26 juillet 1925. 

A) Création : À ea pe Chambres des métiers existaient 
avant cette date. Pour les autres, ce sont, en général, les 
artisans d'un même département ou d'une même com- 
mune qui en demandent la création, mais l'Etat peut en 
prendre l'initiative. Une enquête préalable est faite par 
e Préfet, soit auprès du Conseil municipal, soit auprès 
du Conseil départemental de l'enseignement technique et 
du Conseil général suivant que la circonscription s'étend 
sur une commune ou un département, Un recensement 


des métiers est fait dans la région envisagée et tous les 
3 Quand tous les avis ont été recueil- 
lis, un décret du Conseil d'Etat institue la Chambre des 


corps sont consultés. 


métiers qui ne pourra rm pas moins de |8 membres 
et pas plus de 36 (sauf à Paris où le maximum peut at- 
teindre 72 membres), 


B) Composition : Membres élus, membres de droit, 


| membres correspondants. 


Les membres élus sont les délégués des maîtres et des 


compagnons : les 2/3 des sièges sont réservés aux maï- 





_taines exploitations artisanes ou agricoles, la loi 
_ mars 193 
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tres. Les membres de droit sont l'inspecteur départe- 
mental de l'enseignement technique, un inspecteur dé- 
partemental du travail ét un représentant du comité dé- 
partemental de l'enseignement technique. 

Les membres correspondants sont pris dans toute la 
circonscription parmi les artisans inscrits sur les listes 
électorales des Chambres de métiers. Leur nombre ne 
doit pas dépasser la moitié du nombre des membres 
élus. Comme les membres de droit ils mont que voix 
consultative. 


C) Elections : Sont électeurs les maîtres artisans et les 
artisans compagnons qui remplissent les conditions sui- 
vantes : 

1° Etre inscrits sur les listes électorales politiques. 

2° Etre âgés de 25 ans révolus. 

3° Exercer depuis 3 ans, apprentissage compris, une 
profession citée À le décret d'institution de la Chambre. 

Les ‘femmes sont électrices et doivent n'avoir jamais 
subi de condamnation et remplir les conditions 2 et 3. 
Naturellement électeurs et électrices doivent avoir demandé 
leur inscription sur les listes électorales de la Chambre. 

Sont éligibles artisans ou artisanes, qui : 

1° résident depuis 3 ans au moins dans le ressort de 
la Chambre : 

2° sont âgés de 30 ans au moins ; 

3° savent lire et écrire. 

Les membres sont élus pour 6 ans et rééligibles indéfi- 
niment. Le renouvellement a lieu par moitié tous les 
3 ans. Les membres artisans-maîtres sont élus par les 
maîtres; les membres compagnons, par les compagnons. 
Le vote a lieu par canton, au scrutin de liste et par caté- 
gorie ; un seul tour : la majorité relative suffit. 

Ressources : Les ressources des chambres de métiers se 
composent : 

19° de subventions de l'Etat, du département, des com- 
munes, des chambres de commerce ; 

2° de dons ou de legs ; 

3 d'emprunts ; 

4 d'une imposition additionnelle au principal de la 
contribution des patentes acquittée par tous les artisans- 
maitres. 

Le budget comprend dans un tableau les 1essources ci- 
dessus énumérées et dans l'autre les dépenses crdinaires : 
« frais de confection et de recouvrement des rôles, frais 
généraux d'administration, emploi des subventions, dé- 
penses diverses ». 


Re 


D} Attributions: Les Chambres des métiers sauvegardent 
les intérêts professionnels et économiques des artisans : 
elles font entendre leur voix à propos de tous les problé- 
mes qui intéressent l'artisanat, en particulier celui de 
l'apprentissage. 

C'est assez nébuleux et M. Debré conclut lui-même : 


« Îl est à souhaïter que le législateur ne tarde pas trop à 
compléter la loi de 1925, sinon les artisans ne souffriront 
pas longtemps de payer une taxe dont le produit serait 
destiné à un organisme dépourvu d'activité. L'enthou- 
siasme qui les anime encore disparaïtrait. » 


Régime fiscal de la Cocpération. Impôts 


La loi fiscale de 1917 assimilait les artisans aux chefs 

‘entreprises commerciales ou industrielles. Se trouvant 

trop taxés ils réagirent, se groupèrent pour faire entendre 
leur voix et, en 1923, leur effort aboutit au vote d'une 
loi transférant la plupart des artisans à la cédule des 
_ traitements et salaires; en 1932, un projet de loi tend 
_ à introduire entre la cédule bénéfices industriels et la 
cédule traitements et salaires, la cédule des ‘professions 
_ artisanes. ce ce n'est qu'un projet!) Enfin pou cer- 
u 3 


a introduit un nouveau cas d'exemption totale 


| L 


p. des droits de mutation par décès. 


Organisation de la coopération et du crédit 


. SH y eut des lois, des décrets... 


m C] L] n. 
Tous visent A | ouverture des crédits aux artisans OU aux 


|. sociétés coopératives. Ce sont les deux grands buts pour- 


suivis par la 
_ part la sollicitude vraiment exceptionnelle des pouvoirs 
_ publics et, d'autre 
| en grande majorité, 
 ratives. 
_ défiance. Pour les petits artisans auxquels 





C.G.A.F. et il est intéressant de noter d'une 
part, l'indifférence des artisans qui, 
dédaignent et les crédits et les coopé- 
invoque l'auteur. Individualisme et 
| les prêts se- 
_ raient consentis, les formalités sont trop nombreuses, 


gnorance, 





| artistes, 


| De Groote, Lagrange et d'autres nous exposent 
| sères, l'union et les luttes, 


| trouve rattrapé avec ce numéro, et, nous y veillerons, ñn£ 
| se renouvellera bas. 
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(adhésion à une société coopérative, demande à une 
union agréée par le ministère du travail qui constitue le 
dossier, transmission à une banque populaire qui examine 
les garanties offertes et octroie ou non le crédit), l'obli- 
gation de rembourser en 35 années par versements semes- 
triels la somme reçue, le taux de l'intérêt trop élevé font 
que, souvent, le petit travailleur préfère ne pas agrandir 
son affaire. 


L'apprentissage 


Il est une autre question qui intéresse les artisans et, 
par conséquent, préoccupe les pouvoirs publics, c'est celle 
de l'apprentissage. Des écoles professionnelles ont été 
créées, des cours techniques, cours du soir ou cours de 
demi temps, fonctionnent dans les centres industriels; l'E- 
tat a ouvert des écoles nationales, versé des subventions 
aux villes où fonctionnent des écoles, mais les artisans vou- 
draient que des règles spéciales concernent l'apprentissage 
des métiers d'artisanat : d'abord parce que ceux-ci méri- 
tent une étude particulière, ensuite parce que, aprés les 
cours techniques communs aux métiers d'artisanat et à 
l'industrie, beaucoup de jeunes seront tentés par les salai- 
res obtenus ME facilement dans l'industrie et. lâcheront 


l'artisanat. Qu'à cela ne tienne ! députés à l'affût 
des désirs de ces « bons français », fabriquent deux pro- 
jets de loi : l'un émanant des députés des départements 


recouvrés donnant le contrôle total de l'apprentissage aux 
Chambre des métiers, l'autre déposé par les députés ap- 
partenant au groupe parlementaire de la défense artisane, 
moins respectueux da droits individuels de chacun et 
de la liberté du travail. Après ces deux propositions faites 
en 1932, d'autres ont suivi évidemment... et les artisans, 
méprisant « fout cet appareil de règlements et d'examens, 
estiment que l'habileté et l'adresse des petits travailleurs, 
complétées par quelques mois d'apprentissage libre, suj- 
fisent à leur donner les connaissances nécessaires pour 
exercer leur métier. » 

Alors ? 

Tout au long du livre de M. Debré, dans la deuxième 


|_et la troisième parties surtout, apparaît cette dualité d'at- 


titudes : d'un côté, désir de mesures spéciales, d'exemp- 
tions, de privilèges; de l'autre, mépris ou tout au moins 
indifférence complète à l'égard de ce qui est obtenu. 
L'artisanat classe sociale) Peut-être, mais classe sociale 


| fabriquée par la volonté des dirigeants politiques qui se 


font ainsi, à peu de frais (l'artisan est honnête, on ne 
l'achète pas!) une clientèle électorale fidèle (que de pro- 
positions qui ne seront votées que si... des réélections 
ont lieu) et espérent opposer cette masse ‘amorphe aux 


| confédérations ouvrières, 


Cependant, cette « masse » dont l'auteur espère encore 
une définition plus précise que celle de 1935, au lieu de 
représenter une union, n'est qu'une fraction de plus : 
la C.G.A.F. n'admet ni les petits commerçants, ni les 
ni les métiers de l'alimentation, n1 les artisans 
compagnons. « Restreindre votre classe, c'est la rendre 
unie, cohérente et déjà victorieuse ». 

Evidemment! Quand la tourmente passe, l'artisan cher 
a M. Debré retrouve le geste de cet ancêtre, que toutes 
les histoires de France ont rendu célèbre, fermant sa bou- 
tique le jour de la mort du roi Henri IV. L'artisan moder- 
ne, à l'abri de ses persiennes closes, mettra en marche 
son appareil de T.S.F. et s'indignera des bribes d' « Inter- 
nationale » que l'appareil introduira chez lui. Quand : 
ouvrira ses volets, de quelque côté que le vent souffle, il 
sera victorieux : 

« Je suis oiseau, voyez mes ailes, 
Je suis souris, vivent les rats. » 

Combien sont plus intéressants ces compagnons dont 
les mi- 
Eux forment une classe, avec 
ce qui est indispensable pour cela, l'esprit de classe et 
la volonté d'aboutir... sans ministre bienveillant ni con- 
seil national économique. 

Ch. CHIANÉA. 
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RÉFLEXIONS D'UN SYNDIQUÉ 





Une restriction au droit de greve 


Décidément la classe ouvrière est bien mal dé- 
fendue ! Le Sénat vient de se livrer à une grave 
Agression contre le droit syndical sans qu'aucun 

€s journaur ouvriers n'ait éprouvé le besoin d'é- 
lever la moindre protestation et sans qu'ils aient 
Même informé convenablement leurs lecteurs de 


cêtle attaque contre une des conquêtes les plus 
Précieuses de la classe ouvrière. Essayons de com- 


ler cette lacune. 


Le 5 mars dernier, Le Sénat se décidait à erami- 


Mer le projet de loi sur « la conciliation et l'arbi- 
rage en matière de conflits collectifs du travail » 
voté par la Chambre en 1929, sur proposition de 
M. Loucheur, ministre du Travail de Poincaré. 

@ R. P. du 1% mars 1929 avait publié une étude 
très documentée sur la question). 

Dans sa partie essentielle, Le projet voté par la 
Chambre en 1929 stipulait que : « Lorsque $e pro- 
duit un différend d'ordre collectif dans un ou plu- 
Sieurs établissements, l'une des parties peut, avant 

ut arrêt ou cessation de travail, demander, en 
Précisant l’objet du litige, une entrevue aux autres 
Parties intéressées, qui ne peuvent s'y refuser. » 

On peut penser ce que l’on veut de l'utilité de 
Ces entrevues. Là n'est pas la question pour le 
Moment, Ce qu'il faut souligner, c'est que le texte 
te La Chambre ne touchait pas au droit de grève, 
Mséparable du droit syndical. Il n'en cst plus de 
Même avec le texte voté par le Sénat. 


Celui-ci a modifié comme suit le passage que : 


Nous venons de ciler : « Lorsqu'il se produit un 
différend d'ordre collectif dans un ou plusieurs 


 flablissements, la perse qui a des réclamations à 


formuler devra ob igatoirement et préalablement 
4 tout arrêt ou cessation de travail, solliciter une 
Entrevue de l'autre partie, qui ne pourra s'y re- 
User, » * 
Ainsi, l'exercice du droit de grève n'est plus 
libre il est conditionné par l'accomplissement préa- 

le d'un certain nombre de formalités sans les- 
Tuelles la grève serait illégale et les grévistes pas- 
“ibles d'amendes allant de 16 francs à 1.000 francs 
Chacun ! 

EF ce texte, qui n'a l'air de règlementer que la 
JTève revendicative et les différends entre em- 
Ployeurs et employés, interdit par son silence mé- 
Me toute grève de caractère social dépassant le 
Cadre des conflits du travail. Avec un pareil texte, 
Une grève comme celle du 12 février 1934 serait 
illégale, puisqu'aucune entrevue préalable ne 
Pourrait se produire « entre les parties ». 

Et cela laisse ri ES les journaux et les 
Organisations de la classe ouvrière ! Le Populaire 

t Le Peuple ont publié dans un coin, sans aucun 
jommentaire, le communiqué d'agence résumant 
tS décisions du Sénat. Et l'Humanité a négligé 
Même de donner ce communiqué à ses lecteurs, 


Jui ignorent encore que le droit de grève vient 


d tre gravement mutilé. Ca doit pourtant les in- 
léresser ! 


_Heureusement pour nous, le mécanisme législa- 


tif nécessite un nouveau débat à la Chambre. Es- 
Pérons que d'ici là Les organisations ouvrières sau- 
Tont sortir de leur torpeur et empécher qu'une 
Arme si chèrement conquise ne nous soit arrachée 
éfinitivement sans combat ! 
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 L'Unité enterrée. une fois de plus 


Que de chemin parcouru d'un C.C.N. à l'autre ! 
Pour le mesurer, il n'y a qu'a voir l'attitude de 
louhaur. En octobre, il menaçait de partir si on 
réalisait l'unité : en mars, il parle de chasser 
céur qui veulent continuer à y travailler. Déja 
on s'appréle à contester aux cheminots qui on! 
réalisé leur fusion le droit de participer au pro- 
chain congrès confédéral. | 

On ne s'en lient pas là. Des Unions, des Fédéra- 
lions avaient pris posilion en faveur de l'unité. 
On déclare aux Unions qu'elles n'ont pas le droit 
d'avoir une autre opinion que le bureau confédé- 
ral et on conteste à la Fédération des Services 
publics le droit de faire connaïilre son opinion 
aux autres organisations syndicales. 

Nous nageons vraiment en pleine démorratie 
syndicale ! 

Les secrétaires d'Unions sont-ils désignés par 
le bureau confédéral ou élus par les syndicats 
de leur département ? Sont-ils des préfets ou sont- 
ils des maires ? Doivent-ils des comptes à leurs 
mandants ou à des chefs hiérarchiques. Il fault 
choisir. Parce que si les délégués d'Unions n'ont 
que le droit d'être d'accord, alors il faut renoncer 
à se faire élire par eux ; il faut rendre au Con- 
grès le pouvoir de désigner la direction confédé- 
rale. 

On ne va pas encore aussi loin en ce qui con- 
cerne les Fédérations ; mais au nom de la disci- 
pline, on condamne la Fédération des Services 
Publics. Remarquez que la direction confédérale 
n'a jamais condamné la Fédération du Livre, qui, 
au mépris des décisions de la Mutualité, se refuse 
d'accorder aux anciens unitaires des droits égaux 
el continue à considérer comine des nouveaux 
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syndiqués des mililants qui ont 30 et 40 ans inin- 


terrompus de syndicat ! Le Bureau confédéral 
est alors très soucieux de l'aulonomie des fédéra- 
lions ! 

Il faudrait cependant un peu plus de clarté sur 
ces questions. 

Il faudrait dire quel est le droil d'une Fédéra- 
lion qui n'est pas d'accord avec le bureau confé- 
déral. Et par voie de conséquence, définir quel 
est le droit de l'Union, du Syndicat, du Syndiqué, 
qui ne sont pas d'accord. 

Car, il ne faut pas l'oublier, Les régimes Les plus 
absolutisles n'ont jamais marchandé à leurs su- 


| jets Le droit d'applaudir et de louanger. On me- 


sure la sincérité des sentiments démocratiques 
aux droits accordés aur contradiclteurs. 


Tous patriotes ! 


Ca y est. L'état-major a obtenu ce qu'il voulait : 
les jeunes français vont faire 18 mois, puis 2 ans 
de caserne, et les Allemands vont goûter à nou- 
veau aux joies du service inilitaire obligatoire. 
Aussi les industriels de guerre jubilent et voient 
déjà leurs lilres en bourse réaliser de copieuses 
plus-values. 


Les organisations ouvrières ont proteslé contre 
les deur ans, direz-vous, elles ont fait leur devoir. 


Hélas ! au risque de passer encore pour des « eri- 
liqueurs » systématiques, nous dirons que les pro- 
testations de 1935 contre La politique de querre de 
notre état-major n'ont rien de commun avec cel- 


les de 1912-13 ; ce n'est ni la même vigueur, ni sur- 


tout Le même langage ! 


On s'élève aujourd'hui contre Les « deux ans »! 


Simples protestations platoniques. On ne songe 
nullement à organiser la grève générale comme 





| 


1l 
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en décembre 1912, ni de grandioses manifestations 
comme celle du Pré-Saint-Gervais au printemps 
1913, et on n'a nulle envie de faire échec à notre 
militarisme. 

Avant 1914, on était inlternalionaliste et on était 
lutte de classe. À la C.G.T., on préconisail la 
grève générale insurrectionnelle en cas de mobili- 
sation ; on proclamait que les prolélaires n'ont 
pas de patrie et qu'il n'y a pas de défense natio- 
nale en régime capitaliste. Et quand on dénoncait 
les fauteurs de querre, c'élaient surlout ceux de 
France que l'on désignait. 

Aujourd'hui, Blum, tout en s'élevant contre les 
deux ans, croit pouvoir ajouter que « les socia- 
listes se lèéveraient comme Les autres Français » 
pour défendre le pays contre une agression de 
l'Allemagne. Il n'a pas dit par contre ce que Îles 
socialistes feraient en cas d'agression de la Fran- 
ce, dont l'hypothèse ne doit pas être exclue, puis- 
que lui-même a parlé de ceur qui envisagent La 
guerre préventive. 

de ne sais pas quand le Parti socialiste a déli- 
béré sur la question. Je croyais, au contraire, que 
de problème de la défense nationale avait toujours 
élé proscrit des délibérations des congrès socialis- 
tes. Mais ça, c'est affaire de parti. 

Plus curieuse est encore la résolution votée par 
le Comité national de la C.G.T. Celui-ci, « cons- 
cient du danger que représente le réarmement de 
l'Allemagne hitlérienne.. ne peut accepler comme 
une mesure efficace de défense nationale le retour 
aux deux ans de service militaire. qui n'ajoutent 
rien à la sécurilé de notre pays. » 

Cela signifie : 1° que seul est dangereux le réar- 
mement de l'Allemagne ; 2° que la C.G.T. est aussi 
soucieuse de défense nationale que les partisans 
des deur ans. 

Restent les communistes. Eux, continuent à 
répudier — en paroles — la défense nationale en 
régime capitaliste, En fait, ils s'apprélent à se 
conduire exactement « comme les autres Fran- 
cais ». Seulement, au lieu de dire qu'ils défen- 
dront leur pays, ils affirmeront combattre pour 
la défense de l'U.R.S.S. … en collaboration avec 
le mililarisme français. 

Belle Union Sacrée en perspective ! 


F, CHARBIT. 


La R. P. à Paris 





A partir du prochain numéro, la « R.P. » 
sera imprimée à Paris par les soins de la coo- 
pérative ouvrière la Cootypographie. 


Nous ne voulons pas que paraisse ce dernier | 
numéro imprimé à Cannes sans remercier nos | 


camarades de la coopérative ouvrière Ægitna 
pour la conscience et le soin qu'ils ont apportés 
à confectionner la revue. 

Ceux de nos amis ayant des travaux d’im- 
primerie à faire, pour eux ou pour leur organi- 
sation, seront certainement satisfaits en tout 
point s’ils s'adressent à Ægitna pour les faire 
effectuer. Notez bien leur adresse : Imprimerie 


_ Ægitna, 27, rue de Châteaudun, à Cannes (AI- 
_ pes - Maritimes). 


Rappelons que la coopérative Ægitna a été 
formée par les grévistes de notre ancien impri- 
meur et que la faire travailler, c’est faire acte 
de solidarité ouvrière, 











LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


NOTES D'UN MILITANT 





La démocratie syndicale 
à l'Union des Syndicats de la R,P, 


Je ne voudrais pas, traitant ici de l'exercice de la démo- 
cratie syndicale, au sein de l'Union des Syndicats confé- 
dérés, toucher la sensibilité si délicate de ses secrétaires. 

Peut-être excuseront-ils ma hardiesse, en constatant que 
je laisse de côté toute question personnelle, que je veux 
au contraire examiner le problème, sans esprit de polé- 
mique, sans parti-pris de partisan ? 

Dans la dispute qui s'est engagée ici, j'aurais pu ap- 
porter mon témoignage, m'éwnner publiquement de l'in- 
térêt subit et exceptionnel manifesté par certains militants 
de ma section syndicale, pour l'élection de la Commission 
administrative de l'Union. 

On a même, à propos des candidatures de Delsol, de 
Jayat, de Nicolas, de Boville... (eh ! oui, de Boville, lui- 
même) lancé la formule méprisante : « Ce sont les can- 
didats de la Révolution Prolétarienne |! » Diable ! L'alerte 
avait été sonnée fort vigoureusement pour impressionner 
des oreilles assez peu sensibles aux bruits confédéraux. 

Calmons ces inquiétudes, que nous avons retrouvées 
avec quelque surprise, au sein de la section de la Seine 
des Fonctionnaires. Il n'y a pas de candidats de la R. P. 
Il n'y a pas de tendance de la À. P. — comme il n'y 
avait pas, au congrès confédéral de 1931, de représentants 
du Comité des « 22». Il y a des militants syndicalistes, 
membres du noyau de la R.P., qui ont gagné la con- 
fiance de leurs organisations syndicales, malgré leurs idées 
ou par leurs idées, et surtout par leur travail proprement 
syndical. Mais ils n'ont jamais soutenu, dans les assises 
syndicales supérieures, d'autres thèses que celles de leurs 
mandants. [ls attendent encore le premier reproche à cet 
égard. 

En dehors des fractions communistes, une autre ten- 
dance existe, s'organise dans les bureaux de la Bourse, 
de la rue Lafayette ou de la rue de Poitiers, pour écarter 
non seulement des postes de direction, mais encore de 
propagande quotidienne, les militants qui ne se soumet- 
tent pas à l'orthodoxie officielle, Nous aurons l'occasion 
de la dénoncer, avec quelques précisions concrètes, lors- 
que le moment sera venu. C'est notre faiblesse, notre 
maladie incurable de préférer l'affirmation haute et claire 
lancée du haut des tribunes aux chuchotements confiden- 
tiels qui circulent dans les couloirs. 

Contentons-nous aujourd'hui d'apporter ici la conclusion 
des délibérations du Conseil syndical de la section des 
Instituteurs de la Seine, à propos de l'Union des Syndicats 
confédérés. 

La discussion n'a manqué ni de clarté, ni d'ampieur. 
L'organisation intérieure de l'Union a trouvé des défen- 
seurs fermes et habiles. Elle a été condamnée cependant 
à une majorité écrasante. Le Conseil syndical a jugé, 
comme nous, que le Comité général de l'Union était dans 
l'impossibilité matérielle de délibérer et de décider. 

Des délégués, non mandatés en général par leurs syn- 
dicats, des séances qui commencent à 2 4 30 pour se 
terminer pratiquement vers heures (les banlieusards 
songeant avec raison à l'heure de leurs trains) ; des dis- 
cussions sans résultat pratique qui n'aboutissent pas à 
des votes précis, avec appel nominal. Est-ce ainsi que 
l'Union régionale la plus forte numériquement et la plus 
importante moralement, peut donner quelque ampleur, 
quelque animation, quelque relief à ses débats et à ses 
décisions ? 

On ne s'étonnera donc pas de l'absence de toute dis- 
cussion sur le plan de la C.G.T., avant les Etats-Généraux 
d'avril et le mité confédéral d'octobre. C'est =n jan- 
vier. et non sans insistance, que nous avons obtenu une 
étude du plan en Comité général. Et quelle étude ! On a 
rappelé aux vulgaires militants syndicaux, responsables et 
mandatés, qu'ils devaient être brefs et discrets, Tour 
tour, après Belin — dont l'intervention était la seule jus 
tifiée — les intellectuels, fabricants du plan et prêtres du 
planisme, ont écrasé l'hérésie, l'un d'eux en termes dé- 
daigneux et définitifs. Personne n'a eu la curiosité de 
leur demander ce qu'ils faisaient là — personne n'a eu 
la cruauté de s'étonner d'interventions contraires aux sta” 
tuts de l'Union, comme aux traditions du mouvement ou- 
vrier, 

Nous ne sommes plus les seuls, aujourd'hui, à nous scan- 
daliser de ces pratiques qui ont empêché, au départ, toute 
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Possibilités et son dynamisme. | 

ussi, notre Conseil syndical a-t-il demandé que l'orien- 
lation et l'activité ae l'Union soient déterminées, chaque 
année, par un congrès dont les délibérations pourront du- 
rer une ou deux journées, et qui, à l'issue de ses tra- 
Vaux, élira sa Commission administrative et le bureau 
le l'Union — le Comité général subsistant pour contrôler 
application des décisions du Congrès. Er EE 

otre Conseil syndical a été plus loin. À une majorite 
beaucoup plus faible, il a posé à nouveau la question 
e la limitation du mandat des fonctionnaires syndicaux 
Permanents. Nous aurions voulu éviter une telle décision, 
dont le caractère absolu nous choque. Nous l'avons ap- 
Prouvée, cependant, comme une mesure cruelle mais jus- 
tiliée et sans doute indispensable contre le bureaucratisme 
QUI nous oppresse et nous paralyse ! 


Andre Delmas et les décisions du S, N. 
des Instituteurs 


Je regrette vivement de me rencontrer, exceptionnelle- 
ment, avec l'Humanité. Mais celle-ci avait en effet le 
droit de rappeler à Delmas, secrétaire général du Syndicat 

ational des Instituteurs, les termes de la motion d'unité 
votée à Nice par le congrès du S.N. Delmas a fait partie 
€ la dernière délégation de la C.G.T., qui a rencontré 
une délégation de la C.G.T.U. 

est intervenu au cours de l'entrevue. Nous ne lui re- 
Prochons pas d'avoir exprimé ou approuvé contre les frac- 
ons politiques dans les syndicats, et la subordination des 
Syndicats unitaires à Moscou, des opinions que nous par- 
lageons. Mais il lui était possible d'exprimer ses réserves 
et ses craintes dans un texte qui aurait pu trouver place 

ans la motion du congrès de Nice. | 

autre part — et c'est par là que nous éviterons l'hy- 
Bocrisie des organisations clandestines — la motion de 

Ce prévoyait la représentation des minorités. Une afhir- 
Maätion à ce sujet n'aurait pas manqué de retentissement. 
-ertes, Delmas, fidèle à la motion de Nice, s'excluait fa- 
talement de la délégation de la C.G.T. Mais ce n'était 
Pas [à un mal. Au contraire ! La réserve et le silence, 
°n cette occasion, auraient eu le caractère d'un avertisse- 
ment et d'un espoir. 

Vouons que nous sommes des gens dépourvus de toute 
°riginalité. Un texte de congrès a pour nous une valeur 
Fssentielle, D'autres sont plus éclectiques, plus nuancés. 
.bouillonnement des congrès leur apparaît comme un 
accident inévitable, que l’on apaise avec quelques formules 
“‘ägiques, Ainsi notre ami Delmas lance-t-il son idée d'un 
‘assemblement, dont on n'entrevoit ni le motif, mi les 
Contours, ni le but. À Nice, il n'avait pas été question 
1e cela. Au dernier Conseil National, on veut l’approuver 
Par acclamations. Nous poussons l'impudence — j'allais 
écrire l'indiscipline — jusqu'à solliciter le vote d'un texte 
Fier « Non! Il ne faut pas gêner Delmas, dans des négo- 
_ ons difficiles. Il reviendra nous mettre au courant, et 
ous déciderons ». Bien sûr ! Mais à la suite de ses com- 
Aunications, on balayera nos hésitations et nos scrupules 
jVeC un : « Vous n'allez pas désavouer Delmas ! »… Et 
$ tour sera joué | | 
quan Joué, si Delmas n'avait fait preuve, jusqu ici, 
une honnêteté foncière et d'une jeune spontanéité qui 
son trastent avec les roueries des vieux bureaucrates. Nous 
Br mes certains qu'il tiendra à honneur d'être le pre- 
Et représentant du S.N. et non son Führer ! 


Roger HAGNAUER. 


orig 





« Syndicalisme, états, partis » 


jou ce titre, l'Action Syndicaliste, organe des syndica- 
Se: révolutionnaires de l'Enseignement, édite en un n:.- 
ro de 8 pages, trois études 
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FAITS ET DOCUMENTS 


AT 1234 __— 18 mt, 
Ë La Chambre, qui na rien à refuser 
Ap rés le vote à l'état-major, Se fr la décision 
des deux ans düäu gouvernement d'appliquer l'article 
40 de la loi militaire, c'est-à-dire de 
réaliser le service de 18 mois pour la classe 1935 et le 


service de 2 ans pour les classes de 36 à 39. Aussitôt ce 


vote acquis, Hitler a rétabli le service militaire obliga- 
toire en Allemagne, déchirant ainsi le traité de Versailles. 
On doit le reconnaître, ces deux événements témoignent 
que, désormais, on va vers la guerre, à échéance plus ou 
moins brève. Déjà, tout autour de nous, l'atmosphère de 
guerre se crée. ORETS 

Si la guerre éclatait demain, quelle serait l'attitude des 
organisations ouvrières ? Voici, à ce sujet, quelques do- 


| cuments : 


Attitude du parti socialiste 


Au cours du débat à la Chambre sur les deux ans (15 
mars), Léon Blum a, notamment, fait la déclaration que 
VOICI : 


M. Léon Blum. Je suis convaincu, messieurs, je le 
dis en pesant mes mots, que, pour répondre à une agres- 
sion caractérisée de l'Allemagne bhitlérienne, tous les tra- 
vailleurs de ce pays se lèveraient, comme les autres Fran- 
çais (vifs applaudissements à l'extrêème-gauche et à gau- 
che. — Interruptions à droite), 

Je dis, messieurs, tous les travailleurs, sans avoir reçu, 
à cet égard, aucun mandat de mes camarades communis- 
tes qui, d'ailleurs, s'expliqueront eux-mêmes à la tribune. 
(Interruptions). 

l'exprime cette conviction personnelle pour une raison 
qui me paraît, à moi, évidente : sil est parjaitement 
exact qu'actuellement, le fait de livrer la Russie à l'agres- 
sion combinée de l'Allemagne, de la Pologne et du Japon 
risquerait de livrer à l'Allemagne hitlérienne la France 
elle-même (Interruptions au centre), à l'inverse, il est 
tout aussi évident que l'écrasement de la France risque- 
rait de livrer à l'Allemagne bhitlérienne la Russie sovié- 
tique. (Applaudissements à l'extrème-gauche). 


Pas de doute possible ! Le parti socialiste est prêt à 
envoyer les travailleurs à une nouvelle boucherie, car, 
n'est-ce pas ? l'agression caractérisée, on connaît ça. 


Attitude du parti communiste 


On attendait avec curiosité la réponse que ferait Mau- 
rice l'horez, au nom du parti communiste, à cette décla- 


| ration de Blum. lhorez témoigna d'un certain embarras. 


Comme on le comprend | Mais voici un extrait de son 
discours qui montre qu au fond des chosés, et en dépit 
d'autres affirmations, c'est, avec Blum, l'accord parfait : 


M. Maurice Thorez... On ne peut que s'indigner contre 
les trotskistes contre-révolutionnaires et contre les transfu- 
es du communisme, qui présentent le rapprochement 
none comme un bloc qui beut conduire à la 
guerre, alors qu'il est, dans les conditions actuelles, un 
élément de paix, un barrage contre ceux des Etats impé- 


Ar * 


æ: 


rialistes pressés de recourir à la force pour procéder à 


la révision du traité de Versailles. (Applaudissements à 
l'extrème-gauche communiste). | 
Les travailleurs de France et ceux du monde entier sont 
reconnaissants à l'Union soviétique de ses ejforts inlas- 
sables pour le maintien de la paix. Îls ont approuvé ses 
propositions successives de désarmement intégral et de 
ésarmement partiel. 

La cause soviétique, c'est la cause de la paix. Aussi 
affirmons-nous bien haut notre volonté de défendre par 
tous les moyens et contre tous les agresseurs éventuels 


| l'Union des Républiques socialistes soviétiques, patrie de 


tous les travailleurs du monde, Nous n'avons pas oublié 
ces dernières paroles du maître Guesde : « 1l faut mon- 
ter la garde autour de la révolution russe ». 


Le rapprochement re étant un « élément 
de paix », un « barrage » contre l'Allemagne, si les évé- 
nements se précipitaient, il faudrait donc qu'ouvriers fran- 


çais et ouvriers russes marchent dans la guerre, avec leurs 


gouvernements, contre Hitler et l'Allemagne. 
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Déclarations de Toukhatschewski 


Afin d'éclairer mieux encore la position communiste, 
reproduisons, d'après la citation qu'en a faite à la Cham- 
bre le colonel Fabry (cette citation n'a pas été contestée 
par aucun des députés communistes présents), les décla- 
rations taites par l'adjoint de Vorochilow, Lloukhatchwes- 
ki, au récent Congrès des Soviets, à Moscou : 


« À quoi serviraient — a notamment déclaré l'adjoint 
au commissaire du peuple à la guerre — nos consiructions 
en béton armé et les puissanis armements qu'elles renfer- 
ment si, pour les défendre, il n'y avait pas des gars sûrs 
de leurs armes et résignés à la lutte à 

» Les jortifications sont près de la frontière, mais pour 
que nos ennemis ne puissent pas les enlever d'un coup 
de main, nous avons été obligés de constituer de nombreu- 
ses garnisons placées dans des secteurs jJortijiés. 

» Îl va de soi que les effectifs de l'armée rouge, qui 
étaient de l’ordre de 600.000 hommes au cours des der- 
nières années, n'ont pas pu répondre aux nouvelles con- 
ditions de défense des frontières. | 

» En raison des nouvelles circonstances, il a fallu aug- 
menter les effectifs, les porter à 940.000 hommes, chiffre 
qu'a atteint l'armée rouge à la fin de 1934. Il est hors de 
doute qu'à défaut de la perspicacité du camarade Staline 
et de sa décision de prendre, en temps voulu, des mesu- 
res de renforcement de nos sine orientales, nous 
n'aurions pu jouir longtemps des bienfaits de la paix. 

» l'oute une série de causes économiques ont réagi sur 
le budget de la défense nationale el elles ont provoqué 
la hausse des fournitures militaires. 

» AU LIEU DE 1.665 MILLIONS DE ROUBLES DE 
DEPENSES PREVUES. AU BUDGET DE 1934, LES 
DEPENSES EFFECTIVES ONT ETE DE 5 MILLIARDS 
DE ROUBLES. 2 
_» POUR L’ANNEE 1935, NOUS COMPTONS QUE 
NOS DEPENSES MILITAIRES ATTEINDRONT 6 MIL- 
LIARDS ET DEMI DE ROUBLES. 

»y Puissent nos ennemis venir éprouver la solidité de 
nos frontières. 

» Notre poseen ouvrière et paysanne se lèvera com- 
me un seu 
rouge, puissante par son enthousiasme, sous la main de 
fer de Vorochilow, sous les étendards du Parti commu- 
niste, el, à sa tête, notre grand Staline, détruira l'enva- 
hisseur et assurera la victoire sur nos ennemis. » 


Nous ne pensons pas que de telles déclarations aient 
été, dans la détermination de l'attitude hitlérienne, d'un 
poids moindre que la décision de Flandin d'appliquer les 
deux ans. Ajouterons-nous que le député Archimbaud a 
déclaré, tout dernièrement, que c'était l'ambassade des 
Soviets qui lui avait fourni les éléments de son fameux 
rapport d'il y a quelques mois ? Et cest aux côtés de 
cette politique de préparation de la guerre — :il n'y a 

as 
Lu le prolétariat français à se ranger ! 


Attitude de la C.G.T, 


Pour les deux partis ouvriers français, les deux grands 
artis par le nombre, la chose est, à notre avis, tout à 
ait réglée : dans la prochaine dernière, contre Hitler, 
ils marcheront. Mais que feront iles syndicats ? De la 
C.G.T.U., nous ne dirons rien, puisque son attitude sera 
celle du parti communiste son maître. Quant à la C.G. 
voici le texte voté, après le rétablissement des 2 ans, par 
son Comité national : 


Le Comité National Confédéral, réuni le 18 mars, cons- 
cient du danger que représente le réarmement de l'Alle- 


magne hitlérienne, contre lequel la classe ouvrière orga- 
nisée n'a cessé d'alerter les gouvernements en les appe- | 


lant à une action préventive internationale, ne peut accep- 
ter comme une mesure efficace de défense nationale le 
retour aux deux ans de service militaire. 

Le Comité National Confédéral considère que ces me- 
sures n'ajoutent rien à la sécurité de notre pays et nous 
engagent dans la course funeste et tragique aux arme- 
ments. Fe 

Le Comité National Confédéral rappelle qu'il a toujours 
affirmé que la garantie de la paix résidait dans la colla- 
boration res des peuples contre la guerre. La con- 
férence de Genève pour la limitation et la réduction des 
armements constituait un des moyens les plus efficaces 
pour atteindre ce but en coalisant les nations par l'assis- 
tance mutuelle contre l'agresseur éventuel de la paix et 
pour une œuvre de désarmement. \ 








homme pour la défense de son sol, et l'armée 


autre mot — que les dirigeants communistes invi- | 





LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


La coopération internationale reste la suprême sauve- 
garde, si les gouvernements pacifiques, exprimant les sen- 
uments intimes de leurs peuples, se refusent à poursuivre 
la politique des répliques d'armements et font obligation 
à l'Allemagne bhitlérienne de s'incliner devani leur coali- 
tion unanime pour la défense de la paix. 

Le Comité National Cônfédéral proclame que la sécurité 
des peuples ne peut être assurée que par une convention 
internationale, organisant l'assistance mutuelle, sauvegar- 
dant le droit par la procédure obligatoire d'arbitrage, ap- 
portant à toutes les nations contractantes la garantie du 
contrôle international. 

Toute autre politique recèle en elle des germes de 
guerre et ne peut étre profitable qu'aux marchands de 
canons, dont aucun texte n'a encore, à l'heure actuelle, 
supprimé la si dangereuse liberté de fabrication. 

A cet effet, le Comité National Conjédéral demande ins- 
tlamment au gouvernement et au Parlement de prendre 
sans délai les décisions de nationalisation des industries 
de guerre et de contrôle des fabrications d'armes et de 
munitions. 

Le Comité National Confédéral exprime d'autre part 
son douloureux étonnement à consiaiter avec quelle hâte 
les mesures militaristes et les dépenses qu'elles entraînent 
ont été volées, alors que l'angoissant problème du chôma- 
ge altend toujours des solutions et que la crise continue 
à Jaire ses ravages physiques et moraux parmi les masses 
populaires. 

la preuve étant faite que, malgré la situation financière 
si souvent opposée aux revendications ouvrières, des cré- 
dits massifs peuvent être engagés pour des buts militai- 
res, le Comité National Confédéral demande énergique- 
ment l'immédiate mise en route des œuvres de vie qui 
réclime dcpuis déjà trop longtemps. 


1 y #, dans cette résolution, tout, même le regret qu'on 
n'ait pas agi préventivement contre le réarmement de 
l'Allemagne, mais il n'y a pas l'affirmation de l'opposi- 
tion de la classe ouvrière à toute guerre, de n'importe 
quel qualificatif qu'on la décore. Nous avons, tout com- 
me en 1914, une C.G.T. soucieuse de la « sécurité de 
notre pays ». Tout ce qu'elle trouve à dire, c'est quil 
faut retourner à Genève (avec, naturellement, Jouhaux 
comme délégué). En cas de guerre, pas de doute non 
plus, la C.G.T. marchera ; sa nouvelle génération de 
“ sursitaires » est déjà prête. 

Il nous faut donc prévoir, en conclusion, que, comme 
en 1914, seul un petit nombre de militants s'opposera 
à la folie universelle, Dès aujourd'hui, nous retenons no- 
tre place dans cette poignée. Nous ne marcherons pas, en 
aucun cas. Rien au monde ne vaut de revoir la saloperie 


sanglante de 1914-1918. _ M. Cu. 
Ita Louzon est morte 





ta Louzon, la compagne de notre ann Robert 
Louzon, est décédée à Cannes le 26 février der- 
nier. 

C'était une militante anarchiste, une « vieille 
anarchote » comme elle disait. En dépit de la 
maladie qui depuis si longtemps la tenait pres- 
que immobilisée, elle vivait le mouvement ou- 
vrier avec passion. 

Sans doute est-il superflu de témoigner pu- 
bliquement à Robert Louzon l'amitié fidèle de 
tout le « Noyau » dans les circonstances tout 
à fait cruelles qu'il vient de traverser. Louzon 
sait que nous avons été de tout cœur à ses 
côtés dans cette épreuve particulièrement dure. 
Nous tenons cependant à le lui redire ici. 
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La Révolution Prolétarienne ” 


LISEZ LES NUMEROS 

de propagande que nous vous envoyons gratuitement | La 
58 

Nous sommes des syndicalistes révolutionnaires, et 

nous voulons la RENAISSANCE DU SYNDICALISME 


d'action et d'indépendance qui faisait, avant la guerre, 
la force de la C. G. T. 


Nous. vouicns l'UNITE SYNDICALE, indispensable 
contre le fascisme menaçant. 


NI PARLEMENTARISME, NI FASCISME 
TOUT LE POUVOIR AUX TRAVAILLEURS ! 


| ToULIe Pouvoir au Syndicat! 


Si noire mouvement ne Vous intéresse pas, Écrivez-nous d'arrêter nos envois. | . 
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ADOnnez-Vous Sans tarder : 
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